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D -20110063  
Manifestation Evento. Convention de partenariat entre le 
Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) et la 
Ville de Bordeaux. Signature. Autorisation. 
 
Monsieur Dominique DUCASSOU, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
 
A l’occasion de l’édition 2011 d’EVENTO, la Ville de Bordeaux souhaite exploiter, 
notamment sur un plan médiatique, l’intérêt patrimonial très particulier que revêt la 
caserne de La Benauge, représentative des courants du Bauhaus et du Fonctionnalisme. A 
cet effet, elle a sollicité la mise à disposition, pour la durée de la préparation et le 
déroulement de la manifestation, de trois appartements situés au sein de cette caserne 
pour l’usage de la direction artistique de l’édition 2011 de cet évènement. 
 
De son côté, le SDIS de la Gironde s’est fixé comme objectif le recrutement de 500 
sapeurs-pompiers volontaires sur les prochaines années. A cet effet, le SDIS souhaite 
conduire, dans le cadre de la mission dévolue à la Délégation au Développement du 
Volontariat, une campagne de communication, qui pourra utiliser notamment, et en 
accord avec elle, certains supports de communication relevant de la Ville de Bordeaux, 
pour promouvoir l’activité de sapeur-pompier volontaire au sein du SDIS de la Gironde. 
 
Une convention de partenariat en matière de promotion et de communication a été établie 
stipulant les obligations des deux parties. 
 
En conséquence, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Maire : 
 
- à signer ce document. 
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CONVENTION DE PARTENARIAT 

EN MATIERE DE PROMOTION ET COMMUNICATION 
 
 
Entre les soussignés : 
 
Le Service Départemental d’incendie et de Secours (SDIS) de la Gironde, établissement 
public administratif, représenté par le Président de son Conseil d’Administration Monsieur 
Alain DAVID, agissant en cette qualité en vertu d’une délibération du Bureau du Conseil 
d’Administration en date du 
Ci-après dénommé « Le SDIS » 
d’une part, 
 
Et : 
 
La Ville de Bordeaux, représentée par le Maire de la Ville de Bordeaux, pris en la personne 
de Monsieur Alain Juppé, habilité aux fins des présentes par délibération du Conseil 
Municipal en date du 
Reçue en Préfecture de Gironde le  
Ci-après dénommée « La Ville de Bordeaux» 
d’autre part, 
 
 
EXPOSE 
 
La Ville de Bordeaux organise une manifestation de création artistique d’ampleur 
internationale dénommée EVENTO. Chaque édition d’EVENTO donne lieu à une carte 
blanche offerte à un(e) artiste de renommée internationale pour un projet artistique 
valorisant l’identité et la singularité de Bordeaux (territoire, histoire, population, culture...). 
A l’occasion de l’édition 2011 de cette manifestation, la Ville de Bordeaux souhaite 
exploiter, notamment sur un plan médiatique, l’intérêt patrimonial très particulier que 
revêt la caserne de La Benauge, représentative des courants du Bauhaus et du 
Fonctionnalisme. A cet effet, elle sollicite la mise à disposition, pour la durée de la 
préparation et le déroulement de cette manifestation, de trois appartements situés au sein 
de cette caserne pour l’usage de la direction artistique de l’édition 2011 de cet 
événement. 
De son côté, le SDIS de la Gironde s’est fixé comme objectif le recrutement de 500 
sapeurs- pompiers volontaires sur les prochaines années, en s’appuyant sur la dynamique 
générée au niveau national par la mission Ambition Volontariat et par le Décret n° 2009-
1224 du 13 octobre 2009, dont les dispositions renforcent l’attractivité du statut de 
sapeur-pompier volontaire et augmentent le nombre de personnes employables par les 
SDIS. 
A cet effet, le SDIS souhaite conduire, dans le cadre de la mission dévolue à la Délégation 
au Développement du Volontariat, une campagne de communication, qui pourra utiliser 
notamment, et en accord avec elle, les supports de communication relevant de la Ville de 
Bordeaux, pour promouvoir l’activité de sapeur-pompier volontaire au sein du SDIS de la 
Gironde. 
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CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT: 
 
 
ARTICLE I : OBJET — DESIGNATION 
La présente convention a pour objet: 
1.1- La mise à disposition par le SDIS au bénéfice de la Ville de Bordeaux de 3 (trois) 
appartements situés au sein de la caserne Benauge sis 1 rue de la Benauge, 33100 
Bordeaux Bastide 
- logement n°7 type T4 transformé en T3 d’une surface habitable de 74 m (4e étage) 
- logement n°9 type T4 d’une surface habitable de 84 m (5e étage) 
- logement n°10 type T3 d’une surface habitable de 67 m (5e étage) 
Ces appartements seront à usage de la direction artistique de l’édition 2011 de la 
manifestation EVENTO, sur la période couvrant la durée de la convention. 
Un plan de localisation ainsi que les plans des appartements seront annexés aux 
présentes. 
1.2- En contrepartie, la Ville de Bordeaux met à disposition du SDIS des espaces 
promotionnels sur les supports de communication qu’elle détient en gestion propre 
(bulletin municipal, site Internet, panneaux d’affichage...) pour sa campagne de promotion 
et de recrutement de sapeurs-pompiers volontaires. 
La nature, la quantité et la durée des espaces promotionnels mis à disposition du SDIS 
feront l’objet d’un avenant spécifique permettant de mettre en cohérence le planning et 
les spécificités de la campagne pour le volontariat avec le planning d’utilisation des 
espaces de communication gérés par la Ville de Bordeaux. 
 
ARTICLE 2 : DUREE DE LA CONVENTION 
La présente convention est conclue pour une durée de 15 (quinze) mois à compter du 1er 
septembre 2010 jusqu’au 31 décembre 2011 
 
ARTICLE 3 : CHARGES ET CONDITIONS 
3.1- Pour la mise à disposition des appartements à la caserne de La Benauge 
La mise à disposition est consentie sous les charges et conditions suivantes que les 
parties s’obligent à exécuter et à accomplir, chacune en ce qui les concerne : 
- compte tenu de l’affectation des lieux d’implantation au service public, cette mise à 
disposition est accordée à titre strictement précaire et révocable pour les besoins de la 
Ville de Bordeaux ; 
- aucune indemnité ne peut être allouée en cas de résiliation anticipée ou de non 
renouvellement au terme prévu par la convention ; 
- la Ville de Bordeaux jouira des appartements objets de la présente autorisation en bon 
père de famille, conformément à la destination ci-dessus définie ; 
- la Ville de Bordeaux prendra l’ensemble immobilier mis à disposition dans l’état où il se 
trouve actuellement, sans pouvoir élever aucune protestation ni réclamer aucune 
indemnité, soit pour vices cachés, mauvais état ou défaut d’entretien ou de surveillance 
des constructions, soit encore pour quelque cause que ce puisse être ; 
- un état des lieux dressé contradictoirement entre les parties à la remise des clés sera 
annexé aux présentes ; 
- un état des lieux de sortie sera établi contradictoirement au terme des présentes ; 
- la Ville de Bordeaux procédera, à sa charge, aux vérifications réglementaires sur les 
installations objet des présentes ainsi qu’aux documents nécessaires à la mise à 
disposition d’appartements à des personnes physiques ; 
- la Ville de Bordeaux veillera à ce que les occupants fassent un usage des locaux mis à 
disposition ne venant pas troubler la tranquillité du site et nuire à sa bonne tenue et au 
fonctionnement normal du service public ; 
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- la Ville de Bordeaux sera tenue de supporter toutes les conséquences de travaux de 
modification, d’entretien ou de grosses réparations exécutés pour le compte du SDIS sur 
les sites objets de la présente convention, et ce quelle qu’en soit la durée. Il ne pourra 
prétendre à ce titre à aucune indemnité ; 
- la Ville de Bordeaux supportera toutes les dépenses prévues ou imprévues nécessitées 
par l’usage des locaux. 
3.2- Pour la mise à disposition d’espaces promotionnels sur les supports de 
communication de la Ville de Bordeaux 
La définition des modalités de celle mise à disposition fera l’objet d’un avenant à cette 
convention de partenariat, intégrant les caractéristiques du plan de communication pour la 
promotion du volontariat et les disponibilités des espaces promotionnels de la Ville de 
Bordeaux. 
 
ARTICLE 4 : DISPOSITIONS FINANCIERES 
La présente mise à disposition est consentie conformément aux dispositions de l’article L 
2125-1 du Code général des propriétés des personnes publiques. 
La valeur locative des appartements mis à disposition par le SDIS a été fixée à 9 € /m2 par 
décision des services des Domaines, soit un montant total de 30.375 euros TTC pour 15 
mois. Ce montant correspond aux contreparties apportées par le SDIS dans le cadre de la 
présente convention. 
La Ville de Bordeaux s’engage à apporter les contreparties en nature pour un montant 
financier équivalent de 30.375 euros, sous la forme d’espaces publicitaires mis à 
disposition sur les différents supports de communication qu’elle détient en gestion propre 
pour la campagne de communication du SDIS sur le volontariat. Un avenant à cette 
convention aura pour objet la définition de la nature (bulletin municipal, site internet, 
panneaux d’affichage...) et des modalités de celle mise à disposition. 
En outre, la Ville de Bordeaux s’engage à faire apparaître le logo du SDIS sur les supports 
de communication suivants : site internet officiel de la manifestation, programme et 
dossier de presse de l’événement. 
 
ARTICLE 5 : RESPONSABILITE - ASSURANCES 
La Ville de Bordeaux est, et demeure, seule responsable de tous les accidents ou 
dommages qui pourraient résulter de l’utilisation des appartements par ses soins. 
La Ville de Bordeaux fera son affaire personnelle de la surveillance, de la direction et de 
l’utilisation conformément à leur destination, ainsi que de tout dommage causé à autrui du 
fait de ces biens et devra assurer les machines et matériels dont s’agit, en ce comprise sa 
responsabilité civile professionnelle, auprès d’une compagnie notoirement solvable. 
Une attestation d’assurance sera communiquée au SDIS dans les deux mois de la 
signature de la présente, confirmant le paiement de la prime annuelle. 
 
ARTICLE 6 : DECLASSEMENT ET TRANSFERT DE L’IMMEUBLE 
Le SDIS rappellera dans tout acte entraînant le déclassement de l’immeuble ou le transfert 
de l’immeuble d’un domaine public à un autre, l’existence de la convention. 
Le SDIS s’engage à prévenir la Ville de Bordeaux de toute décision de vente, de 
déclassement ou de transfert de l’immeuble dès qu’il en aura connaissance. 
 
ARTICLE 7 : RESILIATION 
9.1 - A l’initiative du SDIS 
La convention pourra être résiliée à l’initiative du SDIS, pour un motif d’intérêt général, 
conformément au régime applicable aux conventions d’occupation privative du domaine 
public, sous réserve du respect d’un préavis de 1 (un) mois donné par lettre recommandée 
avec avis de réception. 
A défaut par le bénéficiaire d’exécuter l’une des clauses, charges et conditions des 
présentes, la résiliation des engagements sera encourue de plein droit, huit jours après 
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une mise en demeure d’exécuter restée sans effet et énonçant la volonté du prêteur 
d’user du bénéfice de la présente clause, sans qu’il soit besoin d’autres formalités. 
9.2 - A l’initiative de la Ville de Bordeaux 
La convention pourra être résiliée de plein droit, sous réserve d’un délai de préavis de 1( 
un) mois par lettre recommandée avec avis de réception. 
 
ARTICLE 8 : REGLEMENT DES LITIGES 
En cas de difficulté portant sur l’application ou l’interprétation de la présente convention, 
les parties s’engagent à régler leur différend à l’amiable. 
En cas de désaccord persistant, tout litige qui s’élèverait de la mise en application des 
présentes serait du ressort du tribunal administratif de Bordeaux. 
 
ARTICLE 9 : ELECTION DE DOMICILE 
Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile à savoir : 
- Monsieur Alain DAVID, Président du Conseil d’Administration du SDIS de la Gironde sis 
22 boulevard Pierre 1er - 33081 BORDEAUX CEDEX, 
- Monsieur Alain JUPPE, Maire de la Ville de BORDEAUX - Hôtel de Ville - 33000 
BORDEAUX. 
 
 
Fait en 4 exemplaires, 
dont 2 pour le SDIS et 2 pour la Ville de Bordeaux. 
A Bordeaux, le 
 
 
Le Président du Conseil d’Administration du 
SDIS de la Gironde 
 
 
 
 
Alain DAVID 

Le Maire de la Ville de Bordeaux 
 
 
 
 
 
Alain JUPPE 

 
 
 
 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20110064  
Capc Musée d’Art Contemporain. Partenariat du CIC Sud-Ouest, 
de Paniers Primeurs et d’Univitis. Titre de recette. Conventions. 
Signature. Autorisation. 
 
Monsieur Dominique DUCASSOU, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Le CAPC musée d’art contemporain de la Ville de Bordeaux présente tout au long de 
l’année une programmation riche et variée d’expositions temporaires et permanentes, des 
rendez-vous autour de l’histoire de l’art, des ateliers pédagogiques, tout en contribuant à 
la conservation et à l’enrichissement du patrimoine culturel artistique de la Ville de 
Bordeaux. 
 
Intéressés par les projets innovants, didactiques et ambitieux de ce Musée, nombre de 
partenaires ont souhaité aider le CAPC dans sa politique de diffusion de la création 
contemporaine, sa démarche d’action pédagogique et sa perspective de rayonnement 
culturel international. 
 
C’est ainsi que : 
 
- le CIC Sud-Ouest, partenaire du CAPC depuis plusieurs années, a souhaité réitérer son 
partenariat en finançant une partie des productions d’œuvres des expositions présentées 
dans le musée d’art contemporain durant l’année 2011, en versant la somme de 3 500 
euros ; 
- Panier primeurs et UNIVITIS orientant leur soutien en faveur des actions pédagogiques 
notamment en participant aux événements de relations publiques autour des Workshops – 
11 ans et des Ateliers pour adultes. 
 
Trois conventions ont été rédigées afin de préciser les modalités de ces partenariats. 
 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Maire : 
 
- à signer les conventions, 
- à émettre un titre de recette d’un montant de 3 500 euros (budget supplémentaire CRB 
CEX ARTCON, compte n° 7478). 
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Convention de partenariat 

 
 
Entre les soussignés : 
 
La Ville de Bordeaux, représentée par son Maire, Alain Juppé, habilité aux fins des 
présentes par délibération du Conseil Municipal en date du 
reçue en Préfecture le 
ci-après dénommée «la Ville de Bordeaux», 
d’une part, 
 
et : 
 
Le CIC Sud Ouest, SA au capital de 155 300 000 euros, représenté par son Président 
Directeur Général, Jean-Jacques Tamburini, 
ci-après dénommé « le CIC Sud Ouest », 
d’autre part, 
 
 
Il est préalablement exposé ce qui suit : 
 
 
PREAMBULE 
 
Le CIC Sud Ouest, partenaire du CAPC musée d’art contemporain depuis 1999, a décidé 
de réitérer son soutien pour l'année 2011, en participant financièrement aux frais 
d'organisation des expositions présentées dans ce Musée et notamment aux frais de 
production d'œuvres. 
 
Ceci ayant été exposé, il est convenu ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1 - OBJET 
La présente convention vise à organiser les rapports des deux contractants dans le cadre 
de leurs interventions respectives à l'occasion des expositions présentées durant l’année 
2011 au CAPC musée d’art contemporain, sis 7, rue Ferrère F-33000 Bordeaux. 
 
ARTICLE 2 - OBLIGATIONS DU CIC SOCIETE BORDELAISE  
Le CIC Sud Ouest a décidé de soutenir le programme des expositions présentées durant 
l’année 2011 au CAPC musée d’art contemporain. 
A ce titre, elle fait don à la Ville de Bordeaux pour la production des œuvres présentées 
au cours des expositions d’une somme de 3 500 € TTC (TROIS MILLE CINQ CENT 
EUROS TTC). 
 
ARTICLE 3 - OBLIGATIONS DE LA VILLE DE BORDEAUX 
Une visite des expositions « BigMinis » et « Robert Breer » pour 270 personnes sera 
organisée par le CAPC musée d'art contemporain de la Ville de Bordeaux en coordination 
avec le CIC Sud Ouest, selon un calendrier à définir entre les deux contractants. 
Cette contrepartie est évaluée à 675,00 €, soit 270 personnes x ½ tarif (2.50 €). 
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ARTICLE 4 - MODALITES DE VERSEMENT 
La participation du CIC Sud Ouest d'un montant de 3 500 euros sera versée en une seule 
fois durant le premier trimestre 2011. 
Cette participation financière sera créditée : 
sur le compte n° 30001 00215 C3300000000 82 
identifiant SWIFT de la BDF (BIC) : BDFEFRPPXXX 
Identification FR9521  
ouvert auprès de la BANQUE DE FRANCE - BORDEAUX 
au nom du TRESORIER PRINCIPAL DE BORDEAUX MUNICIPALE 
 
ARTICLE 5 - DUREE DE LA CONVENTION 
La présente convention est conclue pour une durée de un an à compter de la date de sa 
signature par l'ensemble des contractants. 
 
ARTICLE 6 - DENONCIATION DE LA CONVENTION 
La convention peut être dénoncée à tout moment par l'une des parties par lettre 
recommandée avec accusé de réception adressée à l’autre contractant. 
La dénonciation prend effet à compter de la date de réception de la lettre. 
Cette dénonciation n'ouvre droit à aucun dédommagement. 
 
ARTICLE 7 - COMPETENCE JURIDICTIONNELLE 
Les litiges relatifs à l'application de la présente convention seront soumis aux juridictions 
compétentes siégeant à Bordeaux. 
 
ARTICLE 8 - ELECTION DE DOMICILE 
Pour l'exécution des présentes, il est fait élection de domicile : 
- pour le Maire de Bordeaux, en l'Hôtel de Ville, place Pey Berland, F-33077 Bordeaux 
cedex 
- pour le CIC Sud Ouest, 20 Parvis des Chartrons, F-33058 Bordeaux cedex 
 
 
Fait à Bordeaux, 
en cinq exemplaires, 
le 
 
Po/le CIC Sud Ouest, 
Le Président Directeur Général, 
 
 
 
 
Jean-Jacques Tamburini 

Po/la Ville de Bordeaux, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Alain Juppé 

 



Séance du lundi 28 février 2011 

115 

Convention de partenariat 
 
 
Entre les soussignés : 
 
La Ville de Bordeaux, représentée par son Maire, Alain Juppé, habilité aux fins des 
présentes par délibération du Conseil Municipal en date du 
reçue en Préfecture de la Gironde le 
ci-après dénommée «la Ville de Bordeaux», 
d’une part, 
 
et : 
 
La Société Panier primeurs, représenté par son Directeur, Mickaël Billot, 
ci-après dénommé « Panier primeurs », 
d’autre part, 
 
 
Il est préalablement exposé ce qui suit : 
 
 
PREAMBULE 
 
Panier primeurs a souhaité soutenir le programme des Workshops pour enfants du Service 
des publics du CAPC musée d’art contemporain de la Ville de Bordeaux qui seront 
organisés durant l’année 2011, en participant aux goûters pour enfants offerts à chaque 
fin d’atelier. 
 
Ceci ayant été exposé, il est convenu ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1 - OBJET 
La présente convention vise à organiser les rapports des deux contractants dans le cadre 
de leurs interventions respectives à l'occasion des Workshops pour enfants présentés 
durant l’année 2011 par le Service des publics du CAPC musée d’art contemporain, sis 7, 
rue Ferrère F-33000 Bordeaux, à savoir la Ville de Bordeaux et Panier primeurs. 
 
ARTICLE 2 - OBLIGATIONS DE PANIER PRIMEURS  
Panier primeurs a souhaité soutenir le programme des Workshops pour enfants présentés 
durant l’année 2011 par le Service des publics du CAPC musée d’art contemporain. 
A ce titre, Panier primeurs offre à la Ville de Bordeaux les goûters pour les enfants et 
parents participant au Workshops organisés par le Service des Publics du CAPC. 
Les dates de livraison et les quantités de goûters seront fixées selon un calendrier à 
définir entre les deux parties.  
La valeur de ce don est estimée à 1 000 € TTC (MILLE EUROS TTC). 
 
ARTICLE 3 - OBLIGATIONS DE LA VILLE DE BORDEAUX 
La Ville de Bordeaux s’engage : 
- à faire apparaître le logo ou la mention de Panier primeurs sur tous les programmes 
culturels du CAPC musée d’art contemporain édités pendant l’année 2011 
- à faire apparaître le logo ou la mention de Panier primeurs sur toutes les newsletters du 
CAPC musée d’art contemporain éditées pendant l’année 2011 



Séance du lundi 28 février 2011 

116 

 
ARTICLE 4 - DURÉE DE LA CONVENTION 
La présente convention prend effet à la date de sa signature et trouve son terme au 31 
décembre 2011. 
 
ARTICLE 5 - DÉNONCIATION DE LA CONVENTION 
La convention peut être dénoncée à tout moment par l'une des parties par lettre 
recommandée avec accusé de réception adressée à l’autre contractant. 
La dénonciation prend effet à compter de la date de réception de la lettre. 
Cette dénonciation n'ouvre droit à aucun dédommagement. 
 
ARTICLE 6 - COMPÉTENCE JURIDICTIONNELLE 
Les litiges relatifs à l'application de la présente convention seront soumis aux juridictions 
compétentes siégeant à Bordeaux. 
 
ARTICLE 7 - ELECTION DE DOMICILE 
Pour l'exécution des présentes, il est fait élection de domicile : 
- pour la Ville de Bordeaux, en l'Hôtel de Ville, place Pey Berland, F-33077 Bordeaux 
cedex 
- pour Panier primeurs, 32 rue Théobald Turon, 33160 Saint-Médard-en-Jalles 
 
 
Fait à Bordeaux, 
En trois exemplaires, 
Le  
 
Po/Panier primeurs, 
Le Directeur, 
 
 
 
 
Mickaël Billot 

Po/la Ville de Bordeaux, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Alain Juppé 
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Convention de partenariat 
 
 
La Ville de Bordeaux, représentée par son Maire Alain Juppé, habilité aux fins des 
présentes par délibération du Conseil Municipal en date du 
Reçue en Préfecture de la Gironde le 
Ci-après dénommée le «CAPC», 
d’une part, 
 
et : 
 
Le Groupe Univitis en Bordeaux,  
représenté par son Directeur Commercial, Frédéric Martin, 
Ci-après dénommé «Univitis», 
d’autre part, 
 
 
Il est préalablement exposé ce qui suit : 
 
 
PREAMBULE 
 
Le CAPC propose durant l’année 2011 des ateliers pour adultes misant sur une pratique 
ludique et décomplexée de l’art contemporain. Ces ateliers conçus et animés par une 
plasticienne de renom se dérouleront le mercredi de 17 h 30 à 19 h 45 « Univitis », 
premier groupement de producteurs en vin de Bordeaux et Sud-Ouest, a souhaité 
s’associer à ce projet en offrant à la Ville de Bordeaux le vin accompagnant les actions de 
relations publiques autour des projets pédagogiques du CAPC en faveur du public adulte. 
 
 
Ceci ayant été exposé, il est convenu ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1 - OBJET 
La présente convention vise à organiser les rapports des deux contractants dans le cadre 
de leurs interventions respectives à l'occasion du partenariat de Univitis aux ateliers 
pédagogiques en faveur du public adulte proposés par le CAPC musée d’art 
contemporain, sis 7, rue Ferrère F-33000 Bordeaux, durant l’année 2011. 
Ces ateliers au nombre de 10 par trimestre se dérouleront au CAPC musée d’art 
contemporain, le mercredi de 17 h 30 à 19 h 45. 
 
ARTICLE 2 - OBLIGATIONS DE UNIVITIS  
Univitis offre à la Ville de Bordeaux le vin servi à l’issue des ateliers pédagogiques 
proposés durant l’année 2011 par le CAPC musée d’art contemporain en faveur du public 
adulte. 
L’offre comprend : 
- 30 bouteilles 
La valeur de ce don est estimée à 400 € TTC (QUATRE CENTS EUROS TTC). 
 
ARTICLE 3 - OBLIGATIONS DE LA VILLE DE BORDEAUX 
La Ville de Bordeaux s’engage : 
- à faire apparaître le logo Univitis pendant la dégustation offerte à chaque fin de séance 
des ateliers pédagogiques pour adultes ; 
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- à faire paraître des remerciements dans le texte de présentation des ateliers pour adultes 
édité par le CAPC. 
 
ARTICLE 4 - DUREE DE LA CONVENTION  
La présente convention est conclue pour une seule année, soit du 1er janvier au 31 
décembre 2011. 
 
ARTICLE 5 - DENONCIATION DE LA CONVENTION 
La convention peut être dénoncée à tout moment par l'une des parties par lettre 
recommandée avec accusé de réception adressée à l’autre contractant. 
La dénonciation prend effet à compter de la date de réception de la lettre. 
Cette dénonciation n'ouvre droit à aucun dédommagement. 
 
ARTICLE 6 - COMPETENCE JURIDICTIONNELLE 
Les litiges relatifs à l'application de la présente convention seront soumis aux juridictions 
compétentes siégeant à Bordeaux. 
 
 
ARTICLE 7 - ELECTION DE DOMICILE 
Pour l'exécution des présentes, il est fait élection de domicile : 
- pour le Maire de Bordeaux, en l'Hôtel de Ville, place Pey Berland, F-33077 Bordeaux 
cedex 
- pour le Groupe Univitis en Bordeaux, F-33220 Les Lèves 
 
 
Fait à Bordeaux, en trois exemplaires, 
le  
 
Po/le Groupe Univitis en Bordeaux, 
Le Directeur Commercial, 
 
 
 
 
Frédéric Martin 

Po/la Ville de Bordeaux, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Alain Juppé 

 
 
 
 
 

ADOPTE A LA MAJORITE 
VOTE CONTRE DU GROUPE COMMUNISTE 
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D -20110065  
Opération Week-end Musées Télérama. Gratuité d’accès. 
Autorisation. 
 
Monsieur Dominique DUCASSOU, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Dans le cadre du développement de leur politique culturelle, les musées de Bordeaux 
souhaitent participer à l’opération nationale lancée par l’hebdomadaire Télérama : week-
end Télérama : « Les rendez-vous particuliers avec l’art », les 19 et 20 mars 2011. 
 
Cette opération qui fait coïncider les initiatives de plusieurs dizaines de FRAC, Centres 
d’art et musées, recevra de par les visites, animations, ateliers ou conditions d’accès 
particulières offerts, un éclairage tout particulier grâce à la publicité qui en sera faite dans 
l’hebdomadaire. 
 
A cette occasion, les prestations ci-dessous seront proposées aux détenteurs d’un Pass 
Télérama : 
 
CAPC 
- gratuité d’accès aux deux expositions présentées : « Le château », « Johan Furåker : le 
premier fugueur » ; 
 - possibilité d’assister gratuitement à une visite commentée dans la limite des places 
disponibles (visites à 14h30, 15h30 ou 17h00). 
 
Musée des Arts Décoratifs 
- sur le thème « Petits plats et marmitons » ou la gastronomie et les arts de la table dans 
les collections du musée des arts décoratifs du 18ème à nos jours, le musée proposera un 
parcours guidé dans ses collections à la découverte des traditions liées à la gastronomie. 
Visite guidée gratuite à 16 h les 19 et 20 mars (sur inscription). 
 
Musée des Beaux-Arts 
Samedi 19 mars : 
- gratuité d’accès à l’exposition « Diego Riviera peintre cubiste : Du Greco à Cézanne, 
Lhote et Picasso » (galerie des Beaux-Arts) ; 
- à 14h30 visite guidée « Découverte des chefs-d’œuvres du musée des Beaux-Arts » 
(durée 1h30 au musée des Beaux-Arts) 
Dimanche  20 mars : 
- gratuité d’accès à l’exposition « Diego Riviera peintre cubiste : Du Greco à Cézanne, 
Lhote et Picasso » (galerie des Beaux-Arts) et visite guidée à 16h (durée 1h30). 
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Musée d’Aquitaine 
Samedi 19 mars : 
- visite guidée gratuite des nouvelles salles « Bordeaux 18ème : le commerce atlantique et 
l’esclavage » à 16h ; 
Dimanche 20 mars : 
- visites guidées gratuites des salles consacrées à l’esclavage à 11h, 14h30 et 16h30. 
 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Maire à : 
 
- appliquer la gratuité à ces prestations 
 
 
 
 
 
 
 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20110066  
Synagogue de Bordeaux. Travaux. Subvention d’équipement. 
Dernière tranche. Décision. Autorisation. 
 
Monsieur Dominique DUCASSOU, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
L’Association Culturelle Israélite de la Gironde est maître d’ouvrage des travaux de 
rénovation de la synagogue de Bordeaux sise cours Pasteur qui a été classée Monument 
Historique par arrêté du 20 juillet 1998. 
 
La Ville a soutenu financièrement l’association dans la réalisation des travaux déjà réalisés 
à hauteur de 15% du coût des travaux, soit une première phase en 2002-2003 de 
384 079 €, puis une seconde en 2005-2006 de 432 000 €. 
 
L’association sollicite la participation de la Ville pour la réalisation de la dernière tranche 
des travaux (rénovation du péristyle, du mémorial et des grilles). 
 
Cette tranche est estimée à 270 000 € TTC, dont le plan de financement serait le 
suivant : 

 

Financeurs Montant % 

Etat 135 000 50 

Conseil Régional d’Aquitaine 40 500 15 

Conseil Général de Gironde 40 500 15 

Ville de Bordeaux 40 500 15 

Autofinancement 13 500 5 

Total TTC 270 000 100 

 
 

En conséquence, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Maire à signer la convention ci-jointe fixant les conditions de la participation 
financière de la Ville dans cette opération. Le versement de la participation de la Ville à 
l’Association Cultuelle Israélite, propriétaire de l’édifice, à hauteur de 40 500 euros, se 
fera en deux versements :  
 
- 50 % au vu d’une attestation de commencement des travaux,  
- le solde, à leur achèvement, sur justification des dépenses réalisées. Les crédits 
nécessaires sont prévus au budget de l’exercice en cours. 
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Convention entre la Ville de Bordeaux et l’Association Cultuelle Israélite de la Gironde 

portant financement de la dernière tranche de travaux de la rénovation de la synagogue 
de Bordeaux 

 
 
Entre les soussignés : 
 
La Ville de Bordeaux, représentée par son Maire, Monsieur Alain JUPPE, habilité aux fins 
des 
présentes par Délibération du Conseil Municipal n°……………. en date du 
……………………..et 
reçue en Préfecture de la Gironde le …………………. 
ci-après dénommée « La Ville » 
d’une part, 
 
Et : 
 
l’Association Cultuelle Israélite de la Gironde, représentée par son Président, Monsieur 
Erick Aouzirate , habilité aux fins des présentes par délibération du Conseil 
d’Administration en date du   
ci-après dénommée « l’Association » 
d’autre part, 
 
Préambule 
 
L’Association Cultuelle Israélite de la Gironde est maître d’ouvrage des travaux de 
rénovation de la synagogue de Bordeaux sise Cours Pasteur qui a été classée monument 
historique par arrêté du 20 juillet 1998. 
La Ville de Bordeaux participe au financement de la dernière tranche de travaux 
(rénovation du péristyle, du mémorial et des grilles). 
 
Ceci préalablement validé, il est exposé ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 – OBJET 
L’Association est maître d’ouvrage de la dernière tranche de travaux de la rénovation de 
la synagogue de Bordeaux, sise cours Pasteur à Bordeaux.   
La Ville de Bordeaux apporte son concours financier dans les conditions figurant à l’article 
3 à hauteur de quarante cinq mille euros (40 500 euros TTC). 
 
ARTICLE 2 – CHARGES ET CONDITIONS  
L’Association s'engage sur simple demande de la Ville de Bordeaux, a fournir tous les 
justificatifs nécessaires pour vérifier l'utilisation de la subvention. 
 
ARTICLE 3 – VERSEMENT DES FONDS  
Le versement de la participation de la Ville se fera en deux versements :  
- 50 % au vu d’une attestation de commencement des travaux,  
- le solde, à leur achèvement, sur justification des dépenses réalisées.  
 
ARTICLE 4 – COMPTENCE JURIDICTIONNELLE  
Tous litiges relatifs à l’interprétation ou à l’éxécution des présentes seront soumis, en tant 
que besoin, aux juridictions compétentes siégeant à Bordeaux.   
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ARTICLE 5 - ELECTION DE DOMICILE  
Pour l'exécution des présentes, les parties déclarent faire élection de domicile : 
- à l'Hôtel de Ville, place Pey-Berland à Bordeaux pour la Ville de Bordeaux, 
- 213, rue Sainte Catherine pour l’Association Cultuelle Israélite de la Gironde. 
 
 
Fait à Bordeaux, le 
En trois exemplaires 
 
Pour l’Association Cultuelle Israélite de la 
Gironde 
Le Président, 
 
 
 
Erick Aouizerate 

Pour la Ville de Bordeaux 
Le Maire, 
 
 
 
 
Alain Juppé 

 
 
 
 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20110067  
Conventions liant la Ville de Bordeaux à diverses associations 
dans le domaine culturel. Signature. Autorisation. 
 
Monsieur Dominique DUCASSOU, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Dans le cadre du Budget Primitif élaboré pour l’exercice 2011, vous avez autorisé 
Monsieur le Maire à réserver une enveloppe financière destinée à permettre de soutenir 
financièrement diverses associations. 
 
Dans le prolongement des premières attributions autorisées par notre Conseil Municipal à 
l’occasion de sa séance du 20 décembre dernier, au titre du volet « développement et 
actions artistiques », je vous propose aujourd’hui d’affecter, sur le montant de cette 
enveloppe, la somme de 2 561 100 euros, qui pourrait être ainsi répartie :   
 
- Cap Sciences : 50 000 euros  
- Concours International des Quatuors à Cordes : 50 000 euros  
- Le Kiosque Culture : 50 000 euros  
- La Mémoire de Bordeaux : 40 000 euros  
- Parallèles Attitudes Diffusion : 220 000 euros  
- Escales Littéraires Bordeaux Aquitaine : 183 000 euros 
- Glob-Théâtre : 85 000 euros 
- Tout Nouveau Théâtre : 146 500 euros 
- Théâtre du Pont Tournant : 30 000 euros 
- TnBA : 1 568 000 euros 
- Centre Jean Vigo Evènements : 30 000 euros 
- Les Grandes Traversées : 50 000 euros 
- Les Marches de l’Eté : 26 000 euros  
- Académie Nationale des Sciences, Belles Lettres et Arts de Bordeaux : 32 600 euros 
 
En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à 
attribuer ces subventions et à signer les conventions d’application correspondantes. 
 
 
 
 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20110068  
Extension du Glob-Théâtre. Participation de la Ville au 
financement des études de maîtrise d’oeuvre. Convention de 
partenariat. Adoption. Autorisation. 
 
Monsieur Dominique DUCASSOU, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Etablissement artistique et culturel dédié à la création contemporaine, le Glob-Théâtre 
occupe actuellement deux parcelles sises rue Joséphine séparées par la rue Vieillard dans 
l’ilôt Dupaty.  
 
Un projet immobilier mené par la société Cogedim conduit à libérer l’une des ces deux 
parcelles, laquelle comprend l’administration, le stockage et le studio de répétitions en 
transférant ces équipements sur la portion disponible de l’autre parcelle à l’arrière du 
Théâtre. 
 
La SCOP Glob-Théâtre entend profiter de ces travaux pour engager un projet ambitieux de 
réhabilitation et d’extension du théâtre au sein même de cet ilôt. 
 
Elle a mené une réflexion visant à repenser sa fonctionnalité d’accueil et de résidence et 
d’en agrandir la jauge (220 places), ce projet s’inscrivant dans une démarche durable qui 
privilégie des solutions environnementales intégrées à la conception des bâtiments. 
 
Assistée par le cabinet d’architecte G-Studio, elle a mené une étude de faisabilité et de 
pré-programmation d’un projet d’extension qui conduirait à accroître la surface utilisable 
de 900 à 1.400 m2. 
 
Des études complémentaires sont à mener pour finaliser la phase d’Avant Projet 
Sommaire (APS) qui permettra de définir précisément les travaux et d’en affiner 
l’estimation financière prévisionnelle. Le coût de l’APS est de 40.000 Euros TTC, son plan 
de financement est le suivant :  
 

 Euros % 
Ville de Bordeaux 10.000 25 
Drac 10.000 25 
Conseil Régional 10.000 25 
Conseil Général 10.000 25 

 
En conséquence, il vous est aujourd’hui demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir 
autoriser Monsieur le Maire à : 
 
- signer la convention dont le projet est ci-annexé, 
- verser à la SCOP Glob-Théâtre sur production de justificatifs des dépenses réalisées, une 
subvention représentant 25% au maximum des dépenses réalisées et ce dans la limite de 
10.000 Euros. Cette somme sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget de 
l’exercice en cours.  
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Convention de participation financière 

entre la Ville de Bordeaux et la SCOP GLOB-THEATRE 
 
 
Entre les soussignés : 
 
La Ville de Bordeaux représentée par son Maire, Monsieur Alain Juppé, habilité aux fins 
des présentes par délibération du Conseil Municipal en date du 
et reçue en Préfecture de la Gironde le 
 
Et : 
 
La SCOP GLOB-THEATRE représentée par son Directeur, Monsieur Bruno Leconte, habilité 
aux fins des présentes par délibération du Conseil d'Administration en date du 
 
 
Il a été préalablement exposé ce qui suit : 
 
La SCOP GLOB-THEATRE envisage la rénovation et l’extension du théâtre le GLOB-
THEATRE sis 69/77 rue Joséphine. Elle a demandé à la Ville de participer financièrement 
à hauteur de 10 % du coût total de l’étude de maîtrise d’œuvre portant Avant Projet 
Sommaire.  
 
 
Ceci exposé, il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 – OBJET  
La Ville de Bordeaux apporte son concours à hauteur de 25% du plan de financement 
global de l’étude portant Avant Projet Sommaire. La participation financière de la Ville est 
donc de 10.000 Euros TTC. 
 
ARTICLE 2 – CHARGES ET CONDITIONS  
La SCOP s'engage sur simple demande de la Ville de Bordeaux, a fournir tous les 
justificatifs nécessaires pour vérifier l'utilisation de la subvention. 
 
ARTICLE 3 – VERSEMENT DES FONDS  
La Ville de Bordeaux procèdera au versement d'une subvention représentant 25% au 
maximum des dépenses réalisées et ce dans la limite de 10 000 Euros TTC sur 
présentation d'un état récapitulatif certifié conforme par Monsieur Bruno Leconte et des 
factures qui y sont relatives.  
 
ARTICLE 4 – COMPTENCE JURIDICTIONNELLE  
Tous litiges relatifs à l’interprétation ou à l’exécution des présentes seront soumis, en tant 
que besoin, aux juridictions compétentes siégeant à Bordeaux.   
 



Séance du lundi 28 février 2011 

161 

ARTICLE 5 - ELECTION DE DOMICILE  
Pour l'exécution des présentes, les parties déclarent faire élection de domicile : 
- à l'Hôtel de Ville, place Pey-Berland à Bordeaux pour la Ville de Bordeaux, 
- 69/77, rue Joséphine à Bordeaux pour la SCOP GLOB-THEATRE. 
 
 
Fait à Bordeaux, le 
 
 
Pour la SCOP GLOB-THEATRE 
Le Directeur, 
 
 
 
 
Bruno LECONTE 

Pour la Ville de Bordeaux 
Le Maire, 
 
 
 
 
Alain JUPPE 

 
 
 
 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20110069  
Musée d’Aquitaine. Organisation de la Nuit des Musées. 
Autorisation. 
 
Monsieur Dominique DUCASSOU, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
La Ville de Bordeaux et l’A COSMOPOLITAINE, association culturelle qui rassemble par 
ses membres plusieurs cultures et origines telles que les communautés antillaises, 
algériennes, guyanaises et africaines, souhaitent s’associer pour présenter au musée 
d’Aquitaine, dans le cadre de « La Nuit des Musées », samedi 14 mai 2011, un spectacle 
africain qui commémore l’abolition de l’esclavage à travers l’outre-mer. 
 
A cette occasion, le musée d’Aquitaine s’engage à :  
 
- mettre à la disposition de l’A COSMOPOLITAINE, les espaces du musée d’Aquitaine 
pour la tenue de cette opération ; 
- intégrer ces manifestations dans le programme culturel afin de communiquer cet 
évènement au public bordelais ; 
- financer une partie de l’organisation de cette opération pour un montant de 1.000 €. 
 
En contrepartie, l’A COSMOPOLITAINE s’engage à : 
 
- prendre à sa charge l’organisation de cette manifestation. 
 
Une convention a été établie stipulant les obligations des deux parties. 
 
En conséquence, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Maire : 
 
- à signer ce document. 
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Convention de partenariat entre le Musée d’Aquitaine 

et l’A Cosmopolitaine 
 
 
Entre les soussignés : 
 
La Ville de Bordeaux, représentée par son Maire, Alain JUPPÉ, habilité aux fins des 
présentes par délibération du Conseil Municipal du  
reçue à la Préfecture de la Gironde le  
d’une part, 
 
Et : 
 
L’A COSMOPOLITAINE – Espace Tregey – 33100 Bordeaux, représenté par son 
président, 
M. Jocelyn BLONBOU. 
d’autre part, 
 
Il est préalablement exposé ce qui suit : 
 
 
PRÉAMBULE : 
 
La Ville de Bordeaux (musée d’Aquitaine) et L’A COSMOPOLITAINE ont décidé de 
s’associer dans le cadre de « La Nuit des Musées » prévue au musée d’Aquitaine le 
samedi 14 mai 2011. 
 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 
La présente convention vise à organiser les obligations des deux co-contractants dans le 
cadre de leurs interventions respectives. 
 
ARTICLE 2 - OBLIGATIONS DE LA VILLE DE BORDEAUX (MUSÉE D’AQUITAINE) 
Le Musée d’Aquitaine s’engage à : 
- mettre à la disposition de l’A COSMOPOLITAINE, les espaces du musée d’Aquitaine 
pour la tenue de leur spectacle  
- intégrer ces manifestations dans le programme culturel afin de communiquer cet 
évènement au public bordelais 
- financer une partie de l’organisation de cette opération pour un montant de 1000 €. 
 
ARTICLE 3 - OBLIGATIONS DE L’A COSMOPOLITAINE 
L’A COSMOPOLITAINE s’engage à : 
- prendre à sa charge l’organisation de cette opération. 
 
ARTICLE 4 - DURÉE DE LA CONVENTION 
La présente convention prend effet à la date de signature et trouve son terme dès la fin 
de la manifestation pour laquelle elle a été souscrite.  
 
ARTICLE 5 - FINANCEMENT 
En rémunération de cette intervention, la Ville de Bordeaux s’engage à verser à   
l’A COSMOPOLITAINE la somme de 1000 €, non assujettie à la T.V.A., conformément à 
l’article 293B du Code Général des Impôts. 
Cette somme sera créditée après service fait sur le compte de l’A COSMOPOLITAINE. 
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ARTICLE 6 - ASSURANCEL’occupant s’engage à couvrir les conséquences pécuniaires de 
sa responsabilité civile susceptible d’être engagée du fait de ses activités, notamment par 
la possession ou l’exploitation de ses équipements propres, et de sa présence dans les 
locaux mis à sa disposition dans tous les cas où elle serait recherchée :- à la suite de tous 
dommages corporels, matériels ou immatériels, consécutifs ou non aux précédents, 
causés aux biens ou aux personnes se trouvant dans les locaux, 
- à la suite de tous dommages, y compris les actes de vandalisme causés aux biens 
confiés, aux bâtiments, aux installations générales et à tous biens mis à disposition 
appartenant à la Ville. 
A ce titre, l’occupant devra souscrire auprès d’une compagnie notoirement solvable une 
police destinée à garantir sa responsabilité, notamment vis à vis des biens confiés, y 
compris les risques locatifs et le recours des voisins et des tiers. 
Cette police devra prévoir : 
Pour la garantie Responsabilité Civile vis à vis des tiers : 
- une garantie à concurrence de 7 623 000 € par sinistre et par an pour les dommages 
corporels, 
- une garantie à concurrence de 1 525 000 € pour les dommages matériels et immatériels 
consécutifs. 
Pour la garantie Responsabilité Civile vis à vis de la Ville de Bordeaux, y compris les 
risques locatifs : 
- une garantie à concurrence de 458 000 € par sinistre pour les risques incendie, 
explosion, dégât des eaux. 
Pour leur part, la Ville et ses assureurs subrogés renoncent à tout recours contre 
l’occupant au-delà de ces sommes. 
L’occupant souscrira pour ses biens propres toutes les garanties qu’il jugera utiles et, 
avec ses assureurs subrogés, il renonce à tous recours qu’il serait fondé à exercer contre 
la Ville et ses assureurs pour tous les dommages subis. 
L’occupant devra remettre à la Ville copie de sa police d’assurance en cours y compris 
celle des avenants éventuels, et de l’attestation qui lui sera délivrée par son assureur. 
La Ville, de son côté, fera son affaire personnelle des assurances garantissant les 
dommages matériels aux biens mis à disposition dont elle-même ou ses préposés seraient 
responsables, et des dommages occasionnés aux tiers qui lui seraient imputables. 
 
ARTICLE 7 - DÉNONCIATION DE LA CONVENTION 
La présente convention peut être dénoncée à tout moment par l’une des deux parties par 
lettre recommandée avec accusé de réception, adressée à l’autre contractant, en 
respectant un préavis de trois mois. 
La dénonciation n’ouvre droit à aucun dédommagement. 
 
ARTICLE 8 - COMPÉTENCE JURIDICTIONNELLE 
Les litiges relatifs à l’application de la présente convention seront soumis aux juridictions 
compétentes siégeant à Bordeaux. 
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ARTICLE 9 - ÉLECTION DE DOMICILE 
Pour l’exécution des présentes, il est fait élection de domicile : 
- pour le Maire de Bordeaux, en l’Hôtel de Ville, Place Pey-Berland – 33077 Bordeaux 
- pour l’A COSMOPOLITAINE – Espace Tregey – 33100 Bordeaux 
 
 
Fait à Bordeaux, le 
en trois exemplaires 
 
Pour l’A COSMOPOLITAINE 
Le Président, 
 
 
 
 
Jocelyn BLONBOU 

Pour la Ville de Bordeaux 
Le Maire, 
 
 
 
 
Alain JUPPE 

 
 
 
 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20110070  
Musée d’Aquitaine. Catalogue pour l’exposition ’Arts d’Afrique. 
Voir l’invisible’. Fixation du prix de vente. Autorisation. 
 
Monsieur Dominique DUCASSOU, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
La Ville de Bordeaux (Musée d’Aquitaine) présente une exposition temporaire intitulée 
«Arts d’Afrique. Voir l’invisible» du 21 mars au 21 août 2011.  
 
Cette exposition est réalisée à partir des collections publiques de la Ville de Bordeaux, et 
enrichie par l’apport de plus de vingt huit collections publiques et privées provenant de 
France, Belgique, Angleterre et Suisse. 
 
Les objets précieux culturels ou scientifiques qui seront exposés au Musée d’Aquitaine 
sont pour la plupart inédits et rarement présentés en France. C’est particulièrement le cas 
des « objets de pouvoir » liés à la magie et à la divination, de la statuaire évocatrice du 
culte des ancêtres et des masques d’initiation dont certains sont présentés avec leurs 
costumes. 
 
A cette occasion un catalogue a été édité à 1000 exemplaires, dont :   
 
- 700 exemplaires seront mis en vente au prix public de : 32 € TTC 
- 300 exemplaires seront réservés à des dons ou des échanges entre bibliothèques.  
 
En conséquence, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Maire à : 
 
- appliquer ce tarif.  
 
 
 
 
 
 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20110071  
Musée d’Aquitaine. Saison franco-vietnamienne. Organisation 
d’une manifestation intitulée ’Entre Garonne et Mékong’. 
Autorisation. 
 
Monsieur Dominique DUCASSOU, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
La Ville de Bordeaux, l’Association Franco-Vietnamienne de Bordeaux et le Réseau 
Aquitain pour l’Histoire de la Mémoire de l’Immigration (RAHMI) souhaitent s’associer 
pour présenter au musée d’Aquitaine, une manifestation intitulée « Entre Garonne et 
Mékong » prévue du 1er au 30 avril 2011, où seront organisés des concerts, projections, 
ateliers de fabrication de cerfs-volants destinés aux enfants, défilé de mode, 
démonstration de Vovinam Viet Vo Dao, présentation de vêtements traditionnels, soirée 
musicale, rencontre littéraire, organisés dans le cadre de la « Saison franco-
vietnamienne ». 
 
A cette occasion, le musée d’Aquitaine s’engage à :  
- mettre à la disposition de l’Association Franco-Vietnamienne de Bordeaux et du Réseau 
Aquitain pour l’Histoire de la Mémoire de l’Immigration (RAHMI), l’auditorium ainsi que les 
ateliers pédagogiques du musée d’Aquitaine pour la tenue de leurs manifestations ; 
- intégrer ces manifestations dans le programme culturel afin de communiquer cet 
évènement au public bordelais ; 
- financer une partie de l’organisation de cette opération pour un montant de 800 €, à 
verser à l’Association Franco-Vietnamienne de Bordeaux. 
 
En contrepartie, l’Association Franco-Vietnamienne s’engage à prendre à sa charge les 
frais d’organisation afférents à ces manifestations. 
 
Le Réseau Aquitain pour l’Histoire de la Mémoire de l’Immigration (RAHMI), s’engage, 
quant à lui à diffuser les films « libres de droit » dans le cadre de cette manifestation. 
 
Une convention a été établie stipulant les obligations des trois parties. 
 
En conséquence, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Maire à : 
 
- signer ce document. 
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Convention de partenariat entre le Musée d’aquitaine, l’Association Franco-Vietnamienne 
de Bordeaux et le Réseau Aquitain pour l’Histoire de la Mémoire de l’Immigration (rahmi) 
 
 
Entre les soussignés : 
 
La Ville de Bordeaux, représentée par son Maire, M. Alain JUPPÉ, habilité aux fins des 
présentes par délibération du Conseil Municipal du 
reçue à la Préfecture de la Gironde le  
d’une part, 
 
Et : 
 
L’Association Franco-Vietnamienne de Bordeaux – 17, rue des Frères Bonie – 33000 
Bordeaux, représentée par son président, M. Quoc Cuong NGUYEN 
 
Et : 
 
Le Réseau Aquitain pour l’Histoire de la Mémoire de l’Immigration (RAHMI) – 14, cours 
Journu Auber – 33300 Bordeaux, représenté par son président, M. Manuel DIAS 
d’autre part, 
 
 
IL EST PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT : 
 
 
PRÉAMBULE : 
 
 
La Ville de Bordeaux (musée d’Aquitaine), l’Association Franco-Vietnamienne de Bordeaux 
et le Réseau Aquitain pour l’Histoire de la Mémoire de l’Immigration (RAHMI) ont décidé 
de s’associer dans le cadre de la  « Saison franco-vietnamienne », pour une manifestation 
intitulée « Entre Garonne et Mékong » deuxième édition, prévue au musée d’Aquitaine du 
1er au 30 avril 2011. 
 
 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 
La présente convention vise à organiser les obligations des deux co-contractants dans le 
cadre de leurs interventions respectives. 
 
ARTICLE 2 - OBLIGATIONS DE LA VILLE DE BORDEAUX (MUSÉE D’AQUITAINE) 
Le Musée d’Aquitaine s’engage à : 
- mettre à la disposition de l’association Franco-Vietnamienne de Bordeaux  et du Réseau 
Aquitain pour l’Histoire de la Mémoire de l’Immigration (RAHMI), l’auditorium ainsi que les 
ateliers pédagogiques du musée d’Aquitaine pour la tenue de leurs manifestations 
(Colloque, projections, ateliers de fabrication de cerfs-volants destinés aux enfants, défilé 
de mode, démonstration de vovinam Viet Vo Dao, présentation de costumes traditionnels, 
soirée musicale, rencontre littéraire) ; 
- intégrer ces manifestations dans le programme culturel afin de communiquer cet 
évènement au public bordelais ; 
- financer une partie de l’organisation de cette opération à l’Association Franco-
Vietnamienne pour un montant de 800 €. 



Séance du lundi 28 février 2011 

169 

 
ARTICLE 3 - OBLIGATIONS DE L’ASSOCIATION FRANCO-VIETNAMIENNE DE 
BORDEAUX 
L’Association Franco-Vietnamienne de Bordeaux s’engage à : 
- prendre à sa charge l’organisation de ces manifestations (Colloque, projections, ateliers 
de fabrication de cerfs-volants destinés aux enfants, défilé de mode, démonstration de 
vovinam Viet Vo Dao, présentation de costumes traditionnels, soirée musicale, rencontre 
littéraire) 
- transmettre à la SACEM le contrat de représentation musicale de cette manifestation. 
 
ARTICLE 4 - OBLIGATIONS DU RÉSEAU AQUITAIN POUR L’HISTOIRE DE LA MÉMOIRE 
DE L’IMMIGRATION (RAHMI) 
Le Réseau Aquitain pour l’Histoire de la Mémoire de l’Immigration (RAHMI) s’engage à : 
-diffuser des films « libres de droit » dans le cadre de cette manifestation  
 
 
ARTICLE 5 - FINANCEMENT 
En rémunération de cette intervention, la Ville de Bordeaux (musée d’Aquitaine) s’engage 
à verser à l’association Franco-Vietnamienne la somme de 800 €, non assujettie à la 
T.V.A., conformément à l’article 293B du Code Général des Impôts. 
Cette somme sera créditée, après service fait, sur le compte de l’association Franco-
Vietnamienne. 
 
ARTICLE 6 - DURÉE DE LA CONVENTION 
La présente convention est conclue à compter du 1er jusqu’au 30 avril 2011.  
 
ARTICLE 7 - ASSURANCE 
L’occupant s’engage à couvrir les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile 
susceptible d’être engagée du fait de ses activités, notamment par la possession ou 
l’exploitation de ses équipements propres, et de sa présence dans les locaux mis à sa 
disposition dans tous les cas où elle serait recherchée : 
- à la suite de tous dommages corporels, matériels ou immatériels, consécutifs ou non aux 
précédents, causés aux biens ou aux personnes se trouvant dans les locaux, 
- à la suite de tous dommages, y compris les actes de vandalisme causés aux biens 
confiés, aux bâtiments, aux installations générales et à tous biens mis à disposition 
appartenant à la Ville. 
A ce titre, l’occupant devra souscrire auprès d’une compagnie notoirement solvable une 
police destinée à garantir sa responsabilité, notamment vis à vis des biens confiés, y 
compris les risques locatifs et le recours des voisins et des tiers. 
Cette police devra prévoir : 
Pour la garantie Responsabilité Civile vis à vis des tiers : 
- une garantie à concurrence de 7 623 000 € par sinistre et par an pour les dommages 
corporels, 
- une garantie à concurrence de 1 525 000 € pour les dommages matériels et immatériels 
consécutifs. 
Pour la garantie Responsabilité Civile vis à vis de la Ville de Bordeaux, y compris les 
risques locatifs : 
- une garantie à concurrence de 458 000 € par sinistre pour les risques incendie, 
explosion, dégât des eaux. 
Pour leur part, la Ville et ses assureurs subrogés renoncent à tout recours contre 
l’occupant au-delà de ces sommes. 
L’occupant souscrira pour ses biens propres toutes les garanties qu’il jugera utiles et, 
avec ses assureurs subrogés, il renonce à tous recours qu’il serait fondé à exercer contre 
la Ville et ses assureurs pour tous les dommages subis. 
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L’occupant devra remettre à la Ville copie de sa police d’assurance en cours y compris 
celle des avenants éventuels, et de l’attestation qui lui sera délivrée par son assureur. 
La Ville, de son côté, fera son affaire personnelle des assurances garantissant les 
dommages matériels aux biens mis à disposition dont elle-même ou ses préposés seraient 
responsables, et des dommages occasionnés aux tiers qui lui seraient imputables. 
 
ARTICLE 8 - DÉNONCIATION DE LA CONVENTION 
La présente convention peut être dénoncée à tout moment par l’une des deux parties par 
lettre recommandée avec accusé de réception, adressée à l’autre contractant, en 
respectant un préavis de deux mois. 
La dénonciation n’ouvre droit à aucun dédommagement. 
 
ARTICLE 9 - COMPÉTENCE JURIDICTIONNELLE 
Les litiges relatifs à l’application de la présente convention seront soumis aux juridictions 
compétentes siégeant à Bordeaux. 
 
ARTICLE 10 - ÉLECTION DE DOMICILE 
Pour l’exécution des présentes, il est fait élection de domicile : 
Pour le Maire de Bordeaux, en l’Hôtel de Ville, Place Pey-Berland – 33077 Bordeaux 
Pour l’Association Franco-Vietnamienne de Bordeaux – 17, rue des Frères Bonie – 33000 
Bordeaux 
Pour le Réseau Aquitain pour l’Histoire de la Mémoire de l’Immigration (RAHMI) – 14, 
cours Journu Auber – 33000 Bordeaux 
 
 
Fait à Bordeaux, le 
en trois exemplaires 
 
Pour l’association Franco-
Vietnamienne de Bordeaux, 
Le Président, 
 
 
 
 
 
Quoc Cuong NGUYEN 

Pour le Réseau Aquitain pour l’Histoire 
de la Mémoire de l’Immigration  
(RAHMI), 
Le Président, 
 
 
 
 
Manuel DIAS 

Pour la Ville de Bordeaux 
Le Maire, 
 
 
 
 
 
 
Alain JUPPE 

 
 
 
 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20110072  
Musée d’Aquitaine. Printemps des Poètes. Organisation de 
manifestations. Autorisation. 
 
Monsieur Dominique DUCASSOU, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
La Ville de Bordeaux et Le Théâtre des Tafurs souhaitent s’associer pour présenter au 
musée d’Aquitaine dans le cadre du « Printemps des Poètes » diverses manifestations 
(Rencontre, conférence/débat, spectacle) prévues du 15 au 20 mars 2011. 
 
A cette occasion, le musée d’Aquitaine s’engage à :  
 
- mettre à la disposition du Théâtre des Tafurs, l’auditorium ainsi que les salles du 
parcours des collections permanentes du musée d’Aquitaine pour la tenue de leurs 
manifestations ; 
- intégrer ces manifestations dans le programme culturel afin de communiquer cet 
évènement au public bordelais ; 
- financer une partie de l’organisation de cette opération pour un montant de 900 €. 
 
En contrepartie, le Théâtre des Tafurs s’engage à : 
 
- prendre à sa charge l’organisation de cette manifestation. 
 
Une convention a été établie stipulant les obligations des deux parties. 
 
En conséquence, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur  
 
le Maire : 
 
- à signer ce document. 
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Convention de partenariat entre le Musée d’Aquitaine 

et le Théâtre des Tafurs 
 
 
 
Entre les soussignés : 
 
La Ville de Bordeaux, représentée par son Maire, Alain JUPPÉ, habilité aux fins des 
présentes par délibération du Conseil Municipal du 
reçue à la Préfecture de la Gironde le  
d’une part, 
 
Et : 
 
Le Théâtre des Tafurs – 9, rue des Capérans – 33000 Bordeaux, représentée par sa 
présidente, Mme Brigitte GIRAUD. Licence n°2-1024806 – Code APE 9001Z – Siret 
31355224200064. 
d’autre part, 
 
 
IL EST PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT : 
 
 
PRÉAMBULE : 
 
La Ville de Bordeaux (musée d’Aquitaine) et le Théâtre des Tafurs ont décidé de 
s’associer pour l’organisation d’une manifestation organisée dans le cadre du « Printemps 
des poètes » et de l’Année de l’outre-mer et de la Semaine de la Francophonie prévue au 
musée d’Aquitaine du 15 au 20 mars 2011. 
 
 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 
La présente convention vise à organiser les obligations des deux co-contractants dans le 
cadre de leurs interventions respectives. 
 
ARTICLE 2 - OBLIGATIONS DE LA VILLE DE BORDEAUX (MUSÉE D’AQUITAINE) 
Le Musée d’Aquitaine s’engage à : 
- mettre à la disposition du Théâtre des Tafurs, l’auditorium ainsi que les salles du 
parcours des collections permanentes du musée d’Aquitaine pour la tenue de cette 
manifestation : 
. conférence/débat intitulée « De la Reconnaissance à la Réconciliation, un parcours semé 
d’embûches », présentée gratuitement au public bordelais le jeudi 17 mars 2011 à 
18h00 ; 
. spectacle de poétique déambulatoire de Max Rippon, mis en scène par François Mauget 
intitulé 
« Débris de silence » et présenté gratuitement au public bordelais le vendredi 18 mars 
2011 à 20h00 ; 
- intégrer cette manifestation dans le programme culturel afin de communiquer cet 
évènement au public bordelais ; 
- financer une partie de l’organisation de cette opération pour un montant de 900 €. 
 
ARTICLE 3 - OBLIGATIONS DU THÉÂTRE DES TAFURS 
Le Théâtre des Tafurs s’engage à : 
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- prendre à sa charge l’organisation de cette manifestation  
 
ARTICLE 4 - FINANCEMENT 
En rémunération de cette intervention, la Ville de Bordeaux (musée d’Aquitaine) s’engage 
à verser au Théâtre des Tafurs la somme de 900 €, non assujettie à la T.V.A., 
conformément à l’article 293B du Code Général des Impôts. 
Cette somme sera créditée, après service fait, sur le compte du Théâtre des Tafurs. 
 
ARTICLE 5 - DURÉE DE LA CONVENTION 
La présente convention est conclue à compter du 15 jusqu’au au 20 mars 2011.  
 
ARTICLE 6 - ASSURANCE 
L’occupant s’engage à couvrir les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile 
susceptible d’être engagée du fait de ses activités, notamment par la possession ou 
l’exploitation de ses équipements propres, et de sa présence dans les locaux mis à sa 
disposition dans tous les cas où elle serait recherchée : 
- à la suite de tous dommages corporels, matériels ou immatériels, consécutifs ou non aux 
précédents, causés aux biens ou aux personnes se trouvant dans les locaux, 
- à la suite de tous dommages, y compris les actes de vandalisme causés aux biens 
confiés, aux bâtiments, aux installations générales et à tous biens mis à disposition 
appartenant à la Ville. 
A ce titre, l’occupant devra souscrire auprès d’une compagnie notoirement solvable une 
police destinée à garantir sa responsabilité, notamment vis à vis des biens confiés, y 
compris les risques locatifs et le recours des voisins et des tiers. 
Cette police devra prévoir : 
Pour la garantie Responsabilité Civile vis à vis des tiers : 
- une garantie à concurrence de 7 623 000 € par sinistre et par an pour les dommages 
corporels, 
- une garantie à concurrence de 1 525 000 € pour les dommages matériels et immatériels 
consécutifs. 
Pour la garantie Responsabilité Civile vis à vis de la Ville de Bordeaux, y compris les 
risques locatifs : 
- une garantie à concurrence de 458 000 € par sinistre pour les risques incendie, 
explosion, dégât des eaux. 
Pour leur part, la Ville et ses assureurs subrogés renoncent à tout recours contre 
l’occupant au-delà de ces sommes. 
L’occupant souscrira pour ses biens propres toutes les garanties qu’il jugera utiles et, 
avec ses assureurs subrogés, il renonce à tous recours qu’il serait fondé à exercer contre 
la Ville et ses assureurs pour tous les dommages subis. 
L’occupant devra remettre à la Ville copie de sa police d’assurance en cours y compris 
celle des avenants éventuels, et de l’attestation qui lui sera délivrée par son assureur. 
La Ville, de son côté, fera son affaire personnelle des assurances garantissant les 
dommages matériels aux biens mis à disposition dont elle-même ou ses préposés seraient 
responsables, et des dommages occasionnés aux tiers qui lui seraient imputables. 
 
ARTICLE 7 - DÉNONCIATION DE LA CONVENTION 
La présente convention peut être dénoncée à tout moment par l’une des deux parties par 
lettre recommandée avec accusé de réception, adressée à l’autre contractant, en 
respectant un préavis de deux mois. 
La dénonciation n’ouvre droit à aucun dédommagement. 
 
ARTICLE 8 - COMPÉTENCE JURIDICTIONNELLE 
Les litiges relatifs à l’application de la présente convention seront soumis aux juridictions 
compétentes siégeant à Bordeaux. 
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ARTICLE 9 - ÉLECTION DE DOMICILE 
Pour l’exécution des présentes, il est fait élection de domicile : 
- pour le Maire de Bordeaux, en l’Hôtel de Ville, Place Pey-Berland – 33077 Bordeaux 
- pour le Théâtre des Tafurs – 9, rue des Capérans – 33000 Bordeaux 
 
 
Fait à Bordeaux, le 
en trois exemplaires 
 
Pour le Théâtre des Tafurs 
La Présidente, 
 
 
 
 
Brigitte GIRAUD 

Pour la Ville de Bordeaux 
Le Maire, 
 
 
 
 
Alain JUPPE 

 
 
 
 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20110073  
Musée d’Aquitaine. Semaine de la Corée au Musée d’Aquitaine. 
Organisation de manifestations. Autorisation. 
 
Monsieur Dominique DUCASSOU, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
La Ville de Bordeaux et l’Association des Coréens résidant à Bordeaux, souhaitent 
s’associer pour présenter au Musée d’Aquitaine diverses manifestations (concerts, 
projections, conférences, défilé de costumes traditionnels) dans le cadre de la Semaine de 
la Corée prévue du 5 au 13 mars 2011. 
 
A cette occasion, le Musée d’Aquitaine s’engage : 
 
- à mettre à la disposition de l’Association des Coréens résidant à Bordeaux, l’auditorium 
ainsi que le hall d’accueil du Musée d’Aquitaine pour la tenue de leurs manifestations ; 
- à intégrer ces manifestations dans le programme culturel afin de communiquer cet 
évènement au public bordelais ; 
- à prendre en charge la rémunération de 3 conférenciers (150 € net chacun) intervenant 
sur cette programmation (M. Yonghae KWON, M. Quang Hai TRAN et Mme Seok-Kyeong 
HONG-MERCIER). 
 
En contrepartie, l’Association des Coréens résidant à Bordeaux prend à sa charge : 
 
- les frais de transport et d’hébergement des 3 intervenants ; 
- la diffusion de films « libres de droit » ; 
- l’organisation de 2 concerts : le samedi 5 mars 2011 à 15h30 et le dimanche 13 mars 
2011 à 15h00. 
 
Une convention a été établie stipulant les obligations des deux parties. 
 
En conséquence, je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Maire : 
 
- à signer ce document. 
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CONVENTION DE PARTENARIAT 
ENTRE LE MUSÉE D’AQUITAINE ET L’ASSOCIATION DES CORÉENS RÉSIDANT À 

BORDEAUX 
 
 
Entre les soussignés : 
 
La Ville de Bordeaux, représentée par son Maire, Alain JUPPÉ, habilité aux fins des 
présentes par délibération du Conseil Municipal du 
reçue à la Préfecture de la Gironde le  
d’une part, 
 
Et : 
 
L’Association des Coréens résidant à Bordeaux – 13, rue Prosper – 33000 Bordeaux, 
représentée par sa présidente, Mme Hyang-Ah KIM. 
d’autre part, 
 
 
Il est exposé ce qui suit : 
 
 
PRÉAMBULE : 
 
La Ville de Bordeaux (Musée d’Aquitaine) et l’Association des Coréens résidant à 
Bordeaux ont décidé de s’associer dans le cadre de la Semaine de la Corée prévue au 
musée d’Aquitaine du 5 au 13 mars 2011. 
 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 
La présente convention vise à organiser les obligations des deux co-contractants dans le 
cadre de leurs interventions respectives. 
 
ARTICLE 2 - OBLIGATIONS DE LA VILLE DE BORDEAUX (MUSÉE D’AQUITAINE) 
Le Musée d’Aquitaine s’engage à : 
- mettre à la disposition de l’association des Coréens résidant à Bordeaux, l’auditorium 
ainsi que le hall du musée d’Aquitaine pour la tenue de leurs manifestations (concerts, 
projections, conférences, défilé de costumes traditionnels) ; 
- intégrer ces manifestations dans le programme culturel afin de communiquer cet 
évènement au public bordelais ; 
- prendre en charge la rémunération de 3 conférenciers (150 € net chacun) intervenant sur 
cette programmation (M. Yonghae KWON, M. Quang Hai TRAN et Mme Seok-Kyeong 
HONG-MERCIER). 
 
ARTICLE 3 – OBLIGATIONS DE L’ASSOCIATION DES CORÉENS RÉSIDANT À 
BORDEAUX 
L’Association des Coréens résidant à Bordeaux s’engage à : 
- prendre à sa charge les frais de transport et d’hébergement des 3 intervenants ; 
- diffuser les films « libres de droit » dans le cadre de cette manifestation ; 
- prendre à sa charge l’organisation de 2 concerts présentés les samedi 5 mars à 15h30 
et dimanche 13 mars 2011 à 15h00 et transmettre à la SACEM les contrats de 
représentation musicale de ces deux manifestations. 
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ARTICLE 4 – DURÉE DE LA CONVENTION 
La présente convention est conclue à compter du 5 mars 2011 jusqu’au 13 mars 2011.  
 
ARTICLE 5 - ASSURANCE 
L’occupant s’engage à couvrir les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile 
susceptible d’être engagée du fait de ses activités, notamment par la possession ou 
l’exploitation de ses équipements propres, et de sa présence dans les locaux mis à sa 
disposition dans tous les cas où elle serait recherchée : 
- à la suite de tous dommages corporels, matériels ou immatériels, consécutifs ou non aux 
précédents, causés aux biens ou aux personnes se trouvant dans les locaux, 
- à la suite de tous dommages, y compris les actes de vandalisme causés aux biens 
confiés, aux bâtiments, aux installations générales et à tous biens mis à disposition 
appartenant à la Ville. 
A ce titre, l’occupant devra souscrire auprès d’une compagnie notoirement solvable une 
police destinée à garantir sa responsabilité, notamment vis à vis des biens confiés, y 
compris les risques locatifs et le recours des voisins et des tiers. 
Cette police devra prévoir : 
Pour la garantie Responsabilité Civile vis à vis des tiers : 
-une garantie à concurrence de 7 623 000 € par sinistre et par an pour les dommages 
corporels, 
- une garantie à concurrence de 1 525 000 € pour les dommages matériels et immatériels 
consécutifs. 
Pour la garantie Responsabilité Civile vis à vis de la Ville de Bordeaux, y compris les 
risques locatifs : 
- une garantie à concurrence de 458 000 € par sinistre pour les risques incendie, 
explosion, dégât des eaux. 
Pour leur part, la Ville et ses assureurs subrogés renoncent à tout recours contre 
l’occupant au-delà de ces sommes. 
L’occupant souscrira pour ses biens propres toutes les garanties qu’il jugera utiles et, 
avec ses assureurs subrogés, il renonce à tous recours qu’il serait fondé à exercer contre 
la Ville et ses assureurs pour tous les dommages subis. 
L’occupant devra remettre à la Ville copie de sa police d’assurance en cours y compris 
celle des avenants éventuels, et de l’attestation qui lui sera délivrée par son assureur. 
La Ville, de son côté, fera son affaire personnelle des assurances garantissant les 
dommages matériels aux biens mis à disposition dont elle-même ou ses préposés seraient 
responsables, et des dommages occasionnés aux tiers qui lui seraient imputables. 
 
ARTICLE 6 – DÉNONCIATION DE LA CONVENTION 
La présente convention peut être dénoncée à tout moment par l’une des deux parties par 
lettre recommandée avec accusé de réception, adressée à l’autre contractant, en 
respectant un préavis de trois mois. 
La dénonciation n’ouvre droit à aucun dédommagement. 
 
ARTICLE 7 – COMPÉTENCE JURIDICTIONNELLE 
Les litiges relatifs à l’application de la présente convention seront soumis aux juridictions 
compétentes siégeant à Bordeaux. 
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ARTICLE 8 – ÉLECTION DE DOMICILE 
Pour l’exécution des présentes, il est fait élection de domicile : 
- pour le Maire de Bordeaux, en l’Hôtel de Ville, Place Pey-Berland – 33077 Bordeaux 
- pour l’Association des Coréens résidant à Bordeaux – 13, rue Prosper – 33000 
Bordeaux 
 
 
Fait à Bordeaux, le 
en trois exemplaires 
 
 
Pour l’association des Coréens résidant à Bordeaux 
La Présidente, 
 
 
 
 
Hyang-ah KIM 

Pour la Ville de Bordeaux 
Le Maire, 
 
 
 
 
Alain JUPPE 

 
 
 
 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20110074  
Musée des Beaux-Arts. Exposition ’Diego Rivera’. Convention 
avec l´INBAL. Conventions de partenariat et de mécénat. Vente 
de catalogues et de produits dérivés. Signatures. Titres de 
recette. Tarifs. Autorisation. 
 
Monsieur Dominique DUCASSOU, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Dans le cadre de l’Année du Mexique en France, , le Musée des Beaux-Arts va présenter à 
la Galerie des Beaux-Arts, du 10 mars au 5 juin 2011, une exposition consacrée à Diego 
Rivera (8 décembre 1886, Guanajuato – 24 novembre 1957, San Angel), peintre symbole 
de la nation mexicaine.  
Cette exposition propose de révéler la période cubiste de Diego Rivera lorsqu’il était en 
Europe, quand il a fréquenté Pablo Picasso, Juan Gris, Maria Blanchard, Jacques Lipchitz, 
Amedeo Modigliani, André Lhote, Elie Faure ou Jean Cocteau. 
Dix-huit œuvres de Diego Rivera, provenant de diverses institutions mexicaines, 
accompagnées de plus de vingt œuvres d’autres artistes (Pablo Picasso, Léopold Survage, 
André Lhote, Juan Gris, Maria Blanchard) illustreront l’effort cubiste de l’artiste mexicain. 
 
En raison du très grand intérêt de cette exposition : 
 
- l’Institut Français, opérateur délégué du ministère des Affaires étrangères et 
européennes pour les échanges culturels internationaux de la France, qui gère le 
programme de l’Année du Mexique en France, nous propose un mécénat financier de 
30 000 €.  
 
- par l’intermédiaire de Monsieur Denis Mollat, Consul du Mexique à Bordeaux, la librairie 
Mollat s’associe à cette exposition en proposant un mécénat financier de 4 000 €.  
 
- le quotidien Libération, Radio Nova Sauvagine et TV7 ont souhaité s’associer à cette 
exposition et proposent des partenariats de communication.  
 
- l’association France Amérique Latine 33 propose de mettre en œuvre un programme 
culturel (conférences, projections de films, concerts) autour de l’exposition, sous la 
direction du département des publics du musée. 
 
Six conventions ont été établies afin de régir les droits et les devoirs des parties pour ces 
mécénats et partenariats. 
 
Par ailleurs, le Musée des Beaux-Arts va éditer un catalogue trilingue reprenant les œuvres 
de l’exposition. Il est prévu un tirage de 800 exemplaires, dont 550 exemplaires destinés 
à la vente au prix de 20 € et 250 exemplaires pour les dons et échanges.  
Une affiche sera imprimée en 350 exemplaires, dont 150 exemplaires seront réservés à la 
vente au prix de 4 €.  
Quatre posters 60x 80 cm seront imprimés en 100 exemplaires chacun, 90 exemplaires 
de chaque seront mis en vente au prix de 3 €.  
Six modèles de cartes postales seront tirées en 200 exemplaires chacun, 190 exemplaires 
de chaque étant proposés à la vente au prix unitaire de 0,50 €.  
Pour toutes ces éditions, il est prévu une possibilité de réassortiment. 
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En conséquence, nous vous demandons, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir 
autoriser Monsieur le Maire : 
 
- à signer ces conventions, 
-à émettre les titres de recette correspondant aux mécénats et à les réaffecter en 
dépenses sur les crédits du musée (compte 6236), 
- à appliquer ces tarifs. 
 
 
 

Année 2011 
 
Titre du projet :   Diego Rivera : de Mexico au Paris des cubistes 
Dates du projet :  Début 10/03/2011  Fin 05/06/2011 
 
Bénéficiaire :   Ville de Bordeaux 
Codes analytiques : KMXDP01  
 
Montant total de l’aide :  30 000 € (trente mille euros)  
 
Pays du projet :   France 
 
Suivi du dossier :  Marie-Claude Vaysse /marieclaude.vaysse@institutfrancais.com / 01 53 
69 83 36 
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CONTRAT 

 
 
Entre les soussignés : 
 
INSTITUT FRANCAIS, Etablissement public à caractère industriel et commercial dont le 
siège social est situé 1 bis, avenue de Villars 75007 Paris, représentée par sa directrice 
Madame Sylviane TARSOT-GILLERY,  
ci-après désigné INSTITUT FRANCAIS 
d’une part, 
 
et : 
 
VILLE DE BORDEAUX, Hôtel de Ville, place Pey Berland, 33007 Bordeaux Cedex, 
représentée par son maire, Monsieur Alain Juppé, habilité aux fins des présentes par 
délibération 
du conseil municipal du 
reçue en Préfecture le 
ci-après désignée le COCONTRACTANT, 
d’autre part, 
 
Il est convenu et arrêté ce qui suit :  
 
 
ETANT PREALABLEMENT EXPOSE QUE : 
 
L’Année du Mexique en France a été décidée conjointement par les gouvernements 
français et mexicain. Elle a pour objectif de faire connaître et de promouvoir la richesse et 
la diversité de la culture mexicaine en France. 
L’Année du Mexique en France est mise en œuvre pour la partie française par l’INSTITUT 
FRANCAIS, et pour la partie mexicaine par PROMEXICO. 
Commissaire général pour la France : Jean-Jacques Beaussou 
Commissaire général pour le Mexique : Enrique Perret 
L’Institut Français est l’opérateur délégué du ministère des Affaires étrangères et 
européennes pour les échanges culturels internationaux.  
 
Article 1 - Objet du contrat  
Dans le cadre de l’Année du Mexique en France, est organisée par le cocontractant, en 
collaboration avec l’Institut Français et en accord avec les Commissaires généraux 
français et mexicain, une exposition intitulée « Diego Rivera : de Mexico au Paris des 
cubistes » qui sera présentée à la Galerie des Beaux-Arts de Bordeaux du 10 mars au 5 
juin 2010. 
 
Article 2 - Descriptif du projet 
Dans le cadre de l’Année du Mexique en France mise en œuvre par l’Institut Français et 

Promexico, Diego Rivera, peintre symbole de la nation mexicaine, est célébré pour les 

gigantesques fresques murales des édifices publics de Mexico, mais aussi de Détroit, San 

Francisco ou New York. 

L’exposition présente le parcours de Diego Rivera pendant cette longue période qui permit 
d’ouvrir la réflexion théorique vers une relecture de l’art du passé à travers le filtre de la 
modernité, apportant ainsi des références de base au futur fresquiste.  
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Quinze oeuvres de Diego Rivera, provenant de différentes institutions mexicaines, Museo 
Nacional de Arte, Museo Casa Diego Rivera, Guanajuato, Museo de Arte Alvar y Carmen 
T. de Carrillo Gil, seront au centre de l’exposition, illustrant l’effort cubiste de l’artiste 
mexicain qui très vite a su assimiler le propos et la manière des artistes les plus engagés, 
Picasso ou Juan Gris. 
 
Article 3 - Financement  
L’INSTITUT FRANCAIS accorde une aide forfaitaire à hauteur de 30 000 € TTC (trente 
mille euros toutes taxes comprises) au titre de la mise en œuvre du projet défini à l’article 
2.  
L’aide portera sur la mise en œuvre de l’exposition : édition du catalogue et des 
documents liés à la promotion de l’exposition, scénographie et  activités culturelles 
(conférences et concerts). 
 
La somme de 30 000 € TTC sera versée par l’Institut Français au cocontractant sur 
présentation du titre de recette payable à 3 mois à compter de sa date de présentation 
accompagné : 
- du mémoire de frais, dûment complété et signé avec la mention « pour solde de tout 
compte », 
- des justificatifs des factures réglées, 
- d’un RIB ou d’un RIP pour virement bancaire ou postal. 
L'ensemble des documents financiers devra être adressé à : 
INSTITUT FRANÇAIS 
à l’attention de la DAAG – Bureau des Saisons 
1 bis, avenue de Villars - 75007 Paris 
Avec le numéro de code analytique suivant : KMXD P01 
 
Ces pièces devront impérativement parvenir au Bureau des Affaires Financières de 
l’Institut Français durant l'exercice budgétaire de l'année en cours et au plus tard dans les 
trois mois suivant la fin de la manifestation.  
Dans le cas contraire, l’Institut Français aura la possibilité d’annuler le versement du solde 
et de demander le remboursement de toutes les aides déjà accordées et non justifiées.  
Toutefois, si les dépenses réellement effectuées étaient inférieures aux estimations 
portées dans les devis et/ou budget prévisionnel, les économies viendraient en déduction 
de l’aide financière de l’Institut Français.  
 
Article 4 - Communication  et partenariat 
En contrepartie  de l’aide forfaitaire de l’Institut Français, le cocontractant s’engage à : 
- faire figurer le logotype et la mention de l’Année du Mexique en France sur tous les 
documents édités à l’occasion de l’exposition : « Exposition organisée dans le cadre de 
l’Année du Mexique en France, mise en œuvre par l’Institut Français et Promexico », 
- mentionner le site internet aussi souvent que possible : www.institutfrancais-
mexique2011.com, 
- faire figurer les logos des partenaires culturels mexicains et des mécènes de l’exposition, 
- envisager avec l’Institut Français la remise d’éléments contribuant à la promotion de 
l’exposition (cartons d’invitations, laissez-passer, catalogues gratuits, visites privées ou 
opération de relations publiques). 
Le cocontractant s’engage :  
- à fournir à l’Institut Français un texte de présentation de la manifestation accompagné 
de deux visuels libres de droits en vue de la préparation des outils de communication mis 
en place par l’Institut Français pour l’Année du Mexique en France, 
- à demander à l’Institut Français son “bon à tirer” pour l’ensemble des outils de 
communication que le 
cocontractant pourra être amené à mettre en place à l’occasion de ce projet 
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(positionnement du logo et des mentions obligatoires, etc), 
- à tenir l’Institut Français informé de tout changement relatif au projet, 
- à valoriser l’Année du Mexique en France par tous les moyens possibles dans sa propre 
communication.  
L’INSTITUT FRANÇAIS s’engage :  
- à octroyer le label de l’Année du Mexique en France à la manifestation organisée avec le 
cocontractant,  
- à inclure la manifestation dans les outils de communication génériques mis en place pour 
la Saison 
(site internet, programmes, bilan…) 
 
Article 5 - Droits d’auteur / Propriété artistique  
Le cocontractant déclare s’être mis en règle vis-à-vis de la législation relative aux droits 
d’auteur et certifie avoir réglé les questions concernant le règlement desdits droits 
inhérents à cette opération.  
Le cocontractant et l’Institut Français s’engagent à respecter les termes de la loi du 11 
mars 1957 relative à la propriété littéraire et artistique.  
 
Article 6 - Résiliation - Annulation - ajournement  
Si le projet dont est chargé le cocontractant était interrompu définitivement ou 
partiellement sans qu'il y ait eu faute, et hormis cas de force majeure, le montant des 
prestations contractualisées par l’Institut Français déjà exécutées totalement ou 
partiellement sera facturé.  
Dans ce cas, il sera procédé à un arrêté des comptes et les sommes éventuellement trop 
perçues par le cocontractant seront restituées à l’Institut Français.  
Dans le cas d'un ajournement de la manifestation pour des raisons indépendantes de la 
volonté du cocontractant, les deux parties s'accordent à faire en sorte de poursuivre leur 
collaboration sans qu'il y ait règlement d'une quelconque indemnité de part et d'autre.  
 
Article 7 - Force majeure  
La responsabilité des parties ne pourra être engagée si le manquement résulte 
d'événements ou d'incidents n'étant en aucune manière sous leur contrôle, événement ou 
incident rendant impossible la réalisation partielle ou totale de l'événement.  
Seront considérés comme tels événements ou incidents :  
- la mise en œuvre de toute loi, tout décret ou règlement (y compris des directives et 
règlements européens);  
- la guerre, la guerre civile ou acte de terrorisme, le feu, la tempête ou inondation, 
l'épidémie, le tremblement de terre, l'accident nucléaire ou chimique y compris la 
radiation;  
- la grève empêchant le fonctionnement normal de la manifestation;  
- les événements politiques français et/ou du pays sur lequel le projet est mis en oeuvre.  
Si un tel cas de force majeure empêche l’Institut Français et/ou le cocontractant 
d'exécuter tout ou partie de ses obligations, les parties ne seront plus tenues d’exécuter 
aucune de leurs obligations, sans que celles déjà exécutées soient remises en cause.  
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Article 8 - Respect du contrat et litige 
Si l'un des articles du présent contrat n'était pas respecté par le cocontractant, l’Institut 
Français aurait la possibilité de réexaminer sa participation au projet en demandant le cas 
échéant la restitution des aides déjà accordées.  
Toute contestation pouvant résulter du présent contrat devra être réglée par voie de 
négociation directe et amiable entre les parties.  
Tout litige lié notamment à la validité, à l'interprétation ou à l'exécution du présent 
contrat et qui ne serait pas réglé à l'amiable sera porté devant les tribunaux compétents 
de Paris.  
 
 
Fait à Paris et Bordeaux, en 4 exemplaires originaux, le 
 
 
Pour l’INSTITUT FRANÇAIS 
La Directrice, 
 
 
 
 
Sylviane TARSOT-GILLERY 

Pour la Ville de Bordeaux 
Le Maire, 
 
 
 
 
Alain JUPPÉ 

 
 
signature précédée de la mention manuscrite “lu et approuvé” 
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CONVENTION 
 
 
Entre les soussignés :  
 
La Ville de Bordeaux représentée par Monsieur Alain Juppé son maire, habilité aux fins 
des présentes par délibération du conseil municipal en date du 
reçue en Préfecture le 
Appelée ci-après «Ville de Bordeaux - Musée des Beaux-Arts » 
D’une part, 
 
Et : 
 
L’Association France Amérique Latine 33, 16 rue de Son Tay, 33800 Bordeaux, 
représentée par M. Kerderian, Président. 
Appelée ci-après FAL 33 
D’autre part, 
 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
 
Préambule 
 
Dans le cadre de l’Année du Mexique en France, le Musée des Beaux-Arts de Bordeaux 
présente une exposition consacrée à « Diego Rivera ». 
Cette exposition se déroulera à la Galerie des Beaux-Arts, du 10 mars au 05 juin 2011. 
Le département des publics va proposer des animations spécifiques autour de cette 
exposition. 
 
 
ARTICLE I : objet de la convention 
La Ville de Bordeaux - Musée des Beaux-Arts charge FAL 33 d’organiser pratiquement les 
animations culturelles prévues par le Musée des Beaux-Arts : 
- 1 conférence 
- 2 concerts  
- 3 projections de films au cinéma l’Utopia. 
Les dates des animations seront convenues d’un commun accord avec le département 
des publics du Musée des Beaux-Arts. 
Sous le contrôle du Directeur du musée, FAL 33 s’engage à tout mettre en œuvre pour la 
bonne réalisation des animations prévues. A ce titre FAL 33 prendra en charge les 
contacts avec les intervenants, leurs rémunérations, le paiement des diverses charges, 
impôts ou taxes, etc…  
La Ville de Bordeaux - Musée des Beaux-Arts propose une rémunération brute, forfaitaire 
et non révisable de : 
Trois mille neuf cent quatre vingt euros (3.980€) hors taxes, payable en deux fois : 
1.990€ fin mars et 1.990€ à la fin de toutes les animations. 
 
 
ARTICLE II : Durée 
La présente convention est prévue pour l’exposition « Diego Rivera ». 
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ARTICLE III : Résiliation 
En cas de non respect par l’une ou l’autre des parties de tout ou partie de ses 
engagements au titre de la présente convention, celle-ci sera résiliée de plein droit après 
un délai d’un (1) mois suivant l’envoi par l’autre partie d’une mise en demeure adressée 
par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet. 
En cas de force majeure, la présente convention pourra être résiliée de part ou d'autre, 
par lettre recommandée avec AR dans un délai de huit (8) jours. 
La Ville de Bordeaux conserve pour sa part la faculté de résilier les présentes pour tout 
motif d'intérêt général. 
En cas de résiliation, du fait de la Ville de Bordeaux, la Ville de Bordeaux - Musée des 
Beaux-Arts s’engage à payer les frais réellement engagés par FAL 33. 
Toute modification fera l’objet d’un avenant négocié par les deux parties. 
 
 
ARTICLE IV : litiges 
Tous les litiges issus de la présente convention seront soumis, en tant que de besoin, aux 
tribunaux compétents siégeant à Bordeaux. 
 
 
ARTICLE V : élection de domicile 
Pour les présentes, il est fait élection de domicile : 
- pour la Ville de Bordeaux - Musée des Beaux-Arts, en l'Hôtel de Ville, place Pey Berland, 
33000 Bordeaux 
- pour FAL 33, tel qu'indiqué en tête des présentes 
 
 
Fait en quatre exemplaires, 
à Bordeaux le   
 
 
Pour France Amérique Latine 33 
Le Président 
 
 
 
 
M. Kerderian 

Pour la Ville de Bordeaux 
Le Maire, 
 
 
 
 
Alain Juppé 
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CONVENTION DE PARTENARIAT 
 
 
Entre les soussignés :  
 
La Ville de BORDEAUX, représentée par son Maire, Monsieur Alain JUPPE, habilité aux 
fins des présentes par délibération municipale du 
reçue en Préfecture le ..... 
Appelée ci-après « Ville de Bordeaux - Musée des Beaux-Arts »  
d’une part, 
 
Et : 
 
« Libération », S.A. au capital de 8 726 182 euros, immatriculée au RCS de Paris sous le 
n° 382 028 199, dont le siège social est situé 11, rue Béranger, 75003 Paris – Siret 382 
028 199 00018, représentée par Martine Peigner, Responsable du Développement, 
Appelé ci-après « Libération » 
d’autre part, 
 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
 
PREAMBULE : 
 
 
La Ville de Bordeaux – Musée des Beaux-Arts organise une grande exposition intitulée  
«Diego Rivera ». 
Cette exposition sera présentée à la Galerie des Beaux-Arts, place du colonel Raynal, lieu 
d’exposition temporaire du Musée des Beaux-Arts de Bordeaux, du 10 mars au 05 juin 
2011. 
Le quotidien « Libération » a souhaité apporter son soutien à cette exposition dans le 
cadre d’un partenariat.  
 
 
ARTICLE I : Objet de la Convention 
La présente convention a pour objet de définir les engagements de « Libération » et de la 
Ville de Bordeaux - Musée des Beaux-Arts dans le cadre d’un partenariat pendant la 
présentation de l’exposition « Diego Rivera».    
 
ARTICLE II : Engagements de « Libération » 
« Libération » s’engage à faire : 
- une insertion 1/4 de page dans le journal (un jour), et une vignette web (7 jours) – coûts 
techniques 1.800 € HT.  
- un diaporama autour de l’exposition en page d’accueil web (7 jours puis une présence 
continue en partie culture) – coûts techniques 1.000 € HT 
- un article sur l'exposition durant un mois en colonne centrale sur le site de Libération.fr 
et un article sur l'exposition durant 3 mois en colonne centrale, en haut de page, en 
rubrique Culture de Libération.fr. – coûts techniques 3.000 € HT 
- 2 envois de la Newsletter dédiée à l’exposition – coûts techniques 700 € HT 
- une campagne twitter et facebook – coûts techniques1.100€ HT 
- un jeu/concours pendant 7 jours sur le site internet, au sujet de l’exposition – coûts 
techniques 3.000 € HT (offert) 
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- au titre du partenariat, à faire une remise de 50 % sur le montant total facturé des coûts 
techniques de 7.600 € HT, soit 3.800 € HT net. 
La valorisation totale de ce partenariat est arrêtée à 88 000 € brut (offert)  
Les dates de parutions dans le journal et de présence sur internet sont à convenir entre la 
direction du musée et le service développement de Libération 
(developpement@liberation.fr - 01 42 76 16 92). 
« Libération » s’engage à faire apparaître, dans la mesure du possible, le logo de la Ville 
de Bordeaux - Musée des Beaux-Arts sur tous ses documents internes et externes faisant 
état de son partenariat. 
 
ARTICLE III : Engagement de la Ville de Bordeaux- Musée des Beaux-Arts   
La Ville de Bordeaux – Musée des Beaux-Arts s’engage :   
- à faire apparaître le logo de « Libération » sur les cartons d’invitations, les tracts/flyers 
et les agendas 
trimestriels, ainsi que dans l’exposition, 
- à donner 200 entrées gratuites à l’exposition pour le jeu/concours (contremarques à 
échanger à l’accueil de la Galerie), 
- à laisser communiquer « Libération » sur son partenariat dans tous ses documents 
internes et externes. A cet effet, la Ville de Bordeaux - Musée des Beaux-Arts autorise 
« Libération » à reproduire et à utiliser son nom et les logos « Ville de Bordeaux » et 
« Musée des Beaux-Arts » ainsi que le nom de l’exposition "Diego Rivera - La période 
cubiste". Les logos de la Ville de Bordeaux - Musée des Beaux-Arts devront être 
reproduits dans le strict respect des extraits de la charte graphique de la Ville de Bordeaux 
- Musée des Beaux-Arts, 
- à fournir la maquette des insertions publicitaires dans un temps suffisant pour leur 
insertion. 
 
ARTICLE IV : Durée 
La présente convention est prévue jusqu’à la fin de l’exposition « Diego Rivera ». 
 
ARTICLE V : Résiliation 
En cas de non respect par l’une des parties de tout ou partie de ses engagements au titre 
de la présente convention, celle-ci sera résiliée de plein droit après un délai d’un (1) mois 
suivant l’envoi par l’autre partie d’une mise en demeure adressée par lettre recommandée 
avec accusé de réception et restée sans effet. 
Toutefois, la Ville de Bordeaux - Musée des Beaux-Arts se réserve la possibilité de résilier 
les présentes pour tout motif d’intérêt général. 
 
ARTICLE VI : Litiges et Contentieux 
La présente convention est soumise à la loi française. 
Tous les litiges auxquels la présente convention pourra donner lieu, seront soumis aux 
tribunaux compétents siégeant à Bordeaux.   
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ARTICLE VII : Elections de domicile 
Pour les présentes, il est fait élection de domicile : 
- pour la Ville de Bordeaux – Musée des Beaux-Arts, en l’Hôtel de Ville, place Rohan, 
33000 Bordeaux. 
- pour « Libération », tel qu’indiqué en tête des présentes. 
 
 
Fait à Bordeaux, 
en 4 exemplaires originaux, 
Le  
 
 
Pour « Libération » 
La Responsable du Développement, 
 
 
 
 
Madame Martine PEIGNER 

Pour la Ville de Bordeaux 
Le Maire, 
 
 
 
 
Alain JUPPE 
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CONVENTION DE MECENAT 
 
 
Entre les soussignés : 
 
La Ville de BORDEAUX, représentée par son Maire, Monsieur Alain JUPPE, habilité aux 
fins des présentes par délibération municipale du 
reçue en Préfecture le  
Appelée ci-après « Ville de Bordeaux - Musée des Beaux-Arts »  
d’une part, 
 
Et : 
 
La Librairie MOLLAT, immatriculée sous le numéro 384 798 831 00010, dont le siège 
social est situé 15 rue Vital-Carles, représentée par Monsieur Denis Mollat dûment habilité 
aux fins des présentes 
Appelée ci-après « librairie MOLLAT »  
d’autre part, 
 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
 
PREAMBULE : 
 
La Ville de Bordeaux – Musée des Beaux-Arts organise une grande exposition intitulée 
« Diego Rivera, de Mexico au Paris des Cubistes ». 
Cette exposition sera présentée à la Galerie des Beaux-Arts de Bordeaux du 10 mars au 5 
juin 2011 
La librairie MOLLAT a souhaité apporter son soutien à cette exposition dans le cadre du 
mécénat (loi n° 2003-709 du 1er août 2003 relative au mécénat, aux associations et aux 
fondations).  
 
 
ARTICLE I : Objet de la Convention 
La présente convention a pour objet de définir les engagements de la librairie Mollat et de 
la Ville de Bordeaux -Musée des Beaux-Arts dans le cadre de la présentation de 
l’exposition « Diego Rivera, de Mexico au Paris des Cubistes ». 
 
ARTICLE II : Engagements de la Librairie MOLLAT   
La librairie Mollat s’engage : 
- à verser la somme de quatre mille euros (4.000 € ) à la Ville de Bordeaux au titre de son 
soutien à l’exposition citée au préambule 
- à faire apparaître, dans la mesure du possible, le logo de la Ville de Bordeaux - Musée 
des Beaux-Arts sur tous ses documents internes et externes faisant état de son mécénat. 
- à faire une vitrine de présentation de l’exposition et du catalogue.  
 
ARTICLE III : Engagements de la Ville de Bordeaux - Musée des Beaux-Arts 
La Ville de Bordeaux – Musée des Beaux-Arts s’engage :   
- à fournir un reçu fiscal à la librairie Mollat, après le versement du mécénat ; 
- à reproduire le logo de la librairie Mollat sur un certain nombre de documents afférents à 
l’exposition (dossier de presse, affiches, cartons d’invitation, encarts publicitaires dans 
magazines, bannières de sorties d’exposition, catalogues d’exposition) suivant les 
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possibilités. Elle soumettra pour validation à la librairie Mollat l’ensemble des documents 
sur lesquels figurera son logo ; 
- à laisser communiquer la Librairie Mollat sur son mécénat dans tous ses documents 
internes et externes. A cet effet, la Ville de Bordeaux - Musée des Beaux-Arts autorise la 
librairie Mollat à reproduire et à utiliser son nom et les logos « Ville de Bordeaux » et 
« Musée des Beaux-Arts » ainsi que le nom de l’exposition. Les logos devront être 
reproduits dans le strict respect des extraits de la charte graphique de la Ville de Bordeaux 
- Musée des Beaux-Arts ; 
- à proposer deux (2) visites commentées pour 2 groupes de 30 personnes maxi (dates à 
déterminer avec le directeur du musée) ; 
- à offrir 50 entrées gratuites pour l’exposition (contremarques à échanger contre des 
billets à l’entrée de l’exposition) ; 
- à donner 5 catalogues de l’exposition 
 
ARTICLE IV : Visuels 
Le Musée des Beaux-Arts de Bordeaux met à la disposition de la librairie Mollat, à titre 
gracieux, des visuels (ektachromes ou fichiers) pour un usage strictement limité à sa 
communication interne ou externe.  
La librairie Mollat s’engage à payer les droits de reproduction auprès des ayants droits 
pour l’usage de ces visuels. 
 
ARTICLE V : Durée 
La présente convention est prévue jusqu’à la fin de l’exposition au Musée des Beaux-Arts 
de Bordeaux. 
 
ARTICLE VI : Résiliation 
En cas de non respect par l’une ou l’autre des parties de tout ou partie de ses 
engagements au titre de la présente convention, celle-ci sera résiliée de plein droit après 
un délai d’un (1) mois suivant l’envoi par l’autre partie d’une mise en demeure adressée 
par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet. 
Toutefois, la Ville de Bordeaux - Musée des Beaux-Arts se réserve la possibilité de résilier 
les présentes pour tout motif d’intérêt général. 
Dans ce cas, elle remboursera la somme de quatre mille euros (4.000 €), versée par la 
librairie Mollat, de laquelle seront déduites les éventuelles contreparties déjà reçues. 
 
ARTICLE VII : Litiges et Contentieux 
La présente convention est soumise à la loi française. 
Tous les litiges auxquels la présente convention pourra donner lieu, seront soumis aux 
tribunaux compétents siégeant à Bordeaux.   
 
ARTICLE VIII : Elections de domicile 
Pour les présentes, il est fait élection de domicile : 
- pour la Ville de Bordeaux – Musée des Beaux Arts, en l’Hôtel de Ville, place Rohan, 
33077 Bordeaux Cedex. 
- pour la Librairie Mollat, tel qu’indiqué en tête des présentes. 
 
 
Fait en 4 exemplaires originaux, 
Le  
Pour la LIBRAIRIE MOLLAT 
 
 
 
 

Pour la VILLE DE BORDEAUX 
Le Maire, 
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Denis MOLLAT 

 
Alain JUPPE 
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CONVENTION DE PARTENARIAT 
 
 
Entre les soussignés : 
 
La Ville de Bordeaux représentée par son maire, Monsieur Alain Juppé, habilité aux fins 
des présentes par délibération du conseil municipal en date du 
reçue en Préfecture le  
Appelée ci-après « Ville de Bordeaux - Musée des Beaux-Arts »  
d’une part, 
 
Et : 
 
Radio Nova Sauvagine, SNB SAS, Siret 48098783300013, 15, rue Rode, 33000 
Bordeaux, représentée par monsieur Aino Schlaegel, Directeur 
Appelée ci-après Radio Nova Sauvagine 
d’autre part, 
 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
 
PREAMBULE : 
 
Le Musée des Beaux-Arts de Bordeaux organise une grande exposition consacrée à Diego 
Rivera. 
Cette exposition se déroulera à la Galerie des Beaux Arts, du 10 mars au 05 juin 2011 
En raison de l’intérêt de cette exposition, Radio Nova Sauvagine souhaite apporter son 
soutien au Musée des Beaux Arts, et propose un partenariat de communication.  
 
 
ARTICLE I : Objet de la Convention 
La présente convention a pour objet de définir les devoirs et les obligations de Radio Nova 
Sauvagine et de la Ville de Bordeaux - Musée des Beaux-Arts.  
 
ARTICLE II : Obligation de Radio Nova Sauvagine 
Radio Nova Sauvagine s’engage à diffuser 1 campagne de 90 spots 
Radio Nova Sauvagine fera gagner des « entrées gratuites » aux expositions ou des 
catalogues lors de jeux diffusés sur son antenne et destinés à une promotion de 
l’exposition.  
Dans la mesure du possible, Radio Nova Sauvagine, fera apparaître le logo de la Ville de 
Bordeaux - Musée des Beaux-Arts sur tous ses documents de communication internes ou 
externes faisant état de son partenariat. 
 
ARTICLE III : Obligations de la Ville de Bordeaux - Musée des Beaux-Arts 
La Ville de Bordeaux - Musée des Beaux-Arts s’engage : 
- à payer les frais de mises en place de la campagne de publicité pour un montant défini à 
l’article IV ; 
- à donner à Radio Nova Sauvagine 10 entrées gratuites (sous la forme de contre-marques 
à échanger à 
l’entrée) et 10 catalogues que Radio Nova Sauvagine fera gagner sur son antenne ; 
- à faire apparaître le logo de Radio Nova Sauvagine sur l’agenda trimestriel. La Ville de 
Bordeaux - Musée des Beaux-Arts s’engage à soumettre pour validation à Radio Nova 
Sauvagine l’ensemble des documents sur lesquels figurera l’un de ses logos ; 
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- à laisser communiquer Radio Nova Sauvagine sur son partenariat dans tous ses 
documents internes et externes, et éventuellement fournir gratuitement un ou des visuels 
(ektachromes ou fichiers) à Radio Nova 
Sauvagine (les droits de reproduction sont à la charge de Radio Nova Sauvagine). 
 
ARTICLE IV : Conditions financières 
Le budget de l’opération s’établit comme suit : 
Tarif brut : 2.030 € HT 
Remise : 1.155,33 € HT 
Coût net après remises : 874.67 € HT 
La Ville de Bordeaux - Musée des Beaux-Arts ne paiera qu’après la campagne publicitaire.  
 
ARTICLE V : Durée - Annulation 
La présente convention est prévue jusqu’à la fin de l’exposition « Diego Rivera ». Mais 
cette exposition peut être annulée, modifiée ou reportée, pour quelles causes que ce soit, 
et la campagne publicitaire correspondante peut donc être annulée. 
Toute annulation, de part et d’autre, pourra intervenir par lettre recommandée avec 
accusé de réception, avec préavis d’un (1) mois. En cas d’annulation des présentes, les 
parties s’efforceront de rechercher un accord amiable. Aucune pénalité ne sera due en cas 
d’annulation ou de report d’une exposition. 
Toutefois, la Ville de Bordeaux - Musée des Beaux-Arts se réserve la possibilité de résilier 
les présentes pour tout motif d’intérêt général. 
 
ARTICLE VI : Contentieux 
Tous les litiges seront soumis en tant que de besoin aux tribunaux compétents siégeant à 
Bordeaux. 
 
ARTICLE VII: Elections de domicile 
Pour les présentes, il est fait élection de domicile : 
- pour la Ville de Bordeaux, en l’hôtel de ville, place Pey Berland, 33077 Bordeaux Cedex. 
- pour Radio Nova Sauvagine, tel qu’indiqué en tête des présentes. 
 
 
Fait en 4 exemplaires 
A Bordeaux, le 
 
 
Pour Radio Nova Sauvagine 
Le Directeur, 
 
 
 
 
Monsieur Aino Schlaegel 

Pour la Ville de Bordeaux 
Le Maire, 
 
 
 
 
Monsieur Alain Juppé 
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CONVENTION DE PARTENARIAT 
 
 
Entre les soussignés, 
 
La Ville de Bordeaux représentée par son maire, Monsieur Alain Juppé, habilité aux fins 
des présentes par délibération du conseil municipal en date du 
reçue en Préfecture le........ 
Appelée ci-après « Ville de Bordeaux - Musée des Beaux-Arts »  
d’une part, 
 
Et : 
 
TV7 Bordeaux SA, SIRET 42458029800018, 73 avenue Thiers, 33100 Bordeaux, 
représenté par Monsieur Alain Perez 
Appelé ci-après « TV7» 
d’autre part, 
 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
 
PREAMBULE 
 
Le Musée des Beaux - Arts de Bordeaux organise une grande exposition intitulée «Diego 
Rivera ». 
Cette exposition se déroulera du 10 mars au 05 juin 2011, à la galerie des Beaux-Arts, 
place du colonel Raynal, 33000 Bordeaux 
TV7 souhaite apporter son soutien à cette exposition.  
 
 
ARTICLE I : Objet de la Convention 
La présente convention a pour objet de définir les devoirs et les obligations de TV7 et de 
la Ville de Bordeaux - Musée des Beaux-Arts.  
 
ARTICLE II : Obligation de TV7 
TV7 s’engage à diffuser 84 spots de 15 secondes consacrés à l’exposition «Diego 
Rivera » pour une valeur brute de 6.468 € HT. Ces spots seront présentés entre 18 h et 
24 h. 
TV7 offre 35 spots pour une valeur de 2.695 € HT. 
TV7 s’engage à faire une remise de 50 % supplémentaire. 
Dans la mesure du possible, TV7 fera apparaître le logo de la Ville de Bordeaux - Musée 
des Beaux-Arts sur tous ses documents de communication internes ou externes faisant 
état de ce partenariat. 
 
ARTICLE III : Obligations de la Ville de Bordeaux-Musée des Beaux-Arts 
La Ville de Bordeaux - Musée des Beaux-Arts s’engage : 
- à donner des images libres de droit pour les spots ; 
- à donner 480 entrées gratuites  à TV7 (sous la forme de contre-marques à échanger à 
l’entrée) que TV7 fera gagner sur son antenne ; 
- à payer le montant de 1.886,50 € HT plus les frais techniques (200 € HT). 
- à faire apparaître le logo de TV7 sur l’agenda trimestriel. La Ville de Bordeaux - Musée 
des Beaux-Arts s’engage à soumettre pour validation à TV7 l’ensemble des documents 
sur lesquels figurera l’un de ses logos ; 
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- à laisser communiquer TV7 sur son partenariat dans tous ses documents internes et 
externes, et 
éventuellement fournir gratuitement un ou des visuels (ektachromes ou fichiers) à TV7 
(les droits de reproduction sont à la charge de TV7). 
 
ARTICLE IV : Durée ; Annulation 
La présente convention est prévue jusqu’à la fin de l’exposition « Diego Rivera » 
Toute annulation, de part et d’autre, pourra intervenir par lettre recommandée avec 
accusé de réception, avec préavis d’un (1) mois. 
Toutefois, la Ville de Bordeaux - Musée des Beaux-Arts se réserve la possibilité de résilier 
les présentes pour tout motif d’intérêt général. 
En cas d’annulation des présentes, les parties s’efforceront de rechercher un accord 
amiable. 
 
ARTICLE V : Contentieux 
Tous les litiges seront soumis en tant que de besoin aux tribunaux compétents siégeant à 
Bordeaux. 
 
ARTICLE VI : Elections de domicile 
Pour les présentes, il est fait élection de domicile : 
- pour la Ville de Bordeaux, en l’Hôtel de Ville, place Pey Berland, 33077 Bordeaux Cedex. 
- pour TV7, tel qu’indiqué en tête des présentes. 
 
 
Fait en 4 exemplaires 
A Bordeaux, le 
 
 
Pour TV7 Bordeaux SA 
Le Directeur, 
 
 
 
 
M. Alain Pérez   

Pour la Ville de Bordeaux 
Le Maire, 
 
 
 
 
M. Alain Juppé 

 
 
 
 
 
 

Délibération retirée 
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D -20110075  
Capc Musée d’Art Contemporain. Edition du catalogue de 
l’exposition ’Johan Furäker’. Fixation du prix de vente. 
Autorisation. 
 
Monsieur Dominique DUCASSOU, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Le CAPC musée d’art contemporain présente du 10 février au 24 avril 2011, une 
exposition consacrée à un jeune peintre suédois Johan Furäker. 
 
A la fin du XIXème siècle, Albert Dadas, employé bordelais de la Compagnie du Gaz de 
Bordeaux, fut le premier patient décrit par la médecine comme « touriste pathologique ». 
Charcot qualifiera de « folie épileptique fugueuse” ces troubles repris par l’écrivain et 
philosophe américain Ian Hacking dans son livre Les Fous voyageurs.  
 
Johan Furäker découvre l'histoire d'Albert Dadas alors qu'il est étudiant à l'Académie de 
Malmö. Cette découverte le pousse à peindre la vie d'Albert Dadas : ce qu'il aurait vu, 
vécu, traversé. Ce cycle peint reprend plusieurs thèmes de l’iconographie de l’époque : 
machinisme et progrès technique, paysage, portrait, publicité, cartes postales, peinture de 
genre. Avec un traitement qui semble classique – cycle peint, tableaux, peinture à l’huile 
– la restitution conceptuelle du récit repose sur sa transposition en traces marginales, 
comme une collecte d’objets souvenir dont on enrichit un carnet de voyage. 
 
C’est la première fois en France que la série des trente tableaux est présentée au public 
dans son intégralité. 
 
A cette occasion le CAPC édite le catalogue de l’exposition. La quantité mise en vente 
s’élève à 350 exemplaires aux tarifs suivants : 
- 10 € TTC à l’accueil du musée et sur le site web du CAPC, 
- 6 € TTC aux professionnels du livre. 
250 exemplaires seront réservés à des dons ou échanges. 
 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Maire : 
 
- à appliquer ces tarifs. 
 
 
 
 
 
 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 



Séance du lundi 28 février 2011 

198 

 

D -20110076  
Muséum d’Histoire Naturelle. Convention de prêt avec la Maison 
Deyrolle pour l’exposition ’De la leçon de choses à l’éducation à 
l’environnement’. Signature. Autorisation. 
 
Monsieur Dominique DUCASSOU, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Le Muséum d’Histoire Naturelle présentera, à la Halle des Chartrons, du 1er avril au 15 mai 
2011, une exposition de planches éducatives Deyrolle. 
 
Réalisée à partir de planches anciennes extraites du livre de Deyrolle « Leçons de 
choses » et de planches plus récentes de « Deyrolle pour l’avenir » axées sur le 
développement durable, cette exposition a pour objectif de mettre en avant l’importance 
de l’éducation au respect de l’environnement et à la protection de la nature afin de 
préserver la biodiversité pour les générations futures. 
 
Elle sera complétée par quelques spécimens des collections du Muséum d’Histoire 
Naturelle de Bordeaux. 
 
Afin de définir les droits et obligations de chaque partie concernant la mise à disposition 
de cette exposition à la Ville de Bordeaux à titre gracieux, une convention a été établie. 
 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Maire : 
 
- à signer ce document. 
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Convention de prêt  entre la Maison Deyrolle 
et le Muséum d’Histoire Naturelle, pour l’exposition 

« De la leçon de choses à l’éducation à l’environnement » 
 
 
Entre les soussignés : 
 
La Ville de Bordeaux, représentée par Monsieur Alain Juppé, son Maire, domicilié en 
l'Hôtel de  Ville, habilité aux fins des présentes par délibération du conseil municipal du 
reçue en Préfecture le 
d’une part, 
 
Et : 
 
La Maison Deyrolle, domiciliée 46, rue du Bac – 75007 – Paris, représentée par Louis 
Albert de Broglie, son Président. 
d’autre part, 
 
 
Il est arrêté et convenu ce qui suit :  
 
 
Préambule : 
 
Le Muséum d’Histoire Naturelle organise une exposition du 1er avril au 15 mai 2011, à la 
Halle des Chartrons, intitulée « De la leçon de choses à l’éducation à l’environnement ». 
Cette exposition a pour objectif de mettre en scène des planches de la Maison Deyrolle. 
Des planches anciennes tirées du livre de Deyrolle « Leçons de choses », véritable 
matériel pédagogique pour l’enseignement des sciences naturelles qui ont longtemps orné 
les murs de nos écoles, aux nouvelles planches « Deyrolle pour l’avenir », résolument 
axées sur le développement durable, cette exposition, qui s’adresse à tous les publics, a 
pour objectif de montrer que la protection de la nature est un enjeu majeur qui passe par 
l’éducation au respect de notre environnement. 
 
 
Article 1 : Objet de la convention 
La Maison Deyrolle met, à titre gracieux, à la disposition du Muséum d’Histoire Naturelle : 
- 37 planches extraites du livre de Deyrolle « Leçons de choses », en version numérique 
permettant leur 
reproduction par le Muséum, 
- 12 planches (120 x 144) prêtées par « Deyrolle pour l’avenir », fournies sur support 
rigide Dibond. 
 
Article 2 : Conditions de prêt 
La Ville de Bordeaux s’engage à prendre en charge : 
- le transport et l’assurance du matériel ; 
- le montage et démontage de l’exposition avec création de la scénographie et choix des 
éléments d’illustration complémentaires à partir des collections du Muséum et d’éventuels 
prêts. Les éléments exposés feront l’objet d’un inventaire contradictoire avant et après la 
prise en charge par la Ville de Bordeaux. Toute dégradation devra être signalée à la 
Maison Deyrolle. Aucune réparation ne devra être effectuée par les services de la Ville ; 
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- la communication (création et édition de flyers, affichettes et cartons d’invitation papier 
et électronique). Des exemplaires seront mis à disposition de la Maison Deyrolle ; 
- l’impression de 37 planches sur bâche, avec attaches, à partir d’originaux de bonne 
définition fournis par la Maison Deyrolle. A l’issue de la manifestation, ces impressions lui 
seront remises ; 
- l’organisation du cocktail d’inauguration. 
 
Article 3 : Communication 
La Ville de Bordeaux s’engage à mentionner sur les supports de communication les logos 
des partenaires de la manifestation dès lors qu’ils seront fournis dans les délais requis 
pour la fabrication de ceux-ci. 
 
Article 4 : Droits de la Maison Deyrolle 
Aucune photographie à usage commercial ne pourra être réalisée sans l’autorisation de la 
maison Deyrolle. 
Le Muséum se réserve cependant le droit d’effectuer les photographies de l’exposition 
nécessaires à la communication de la manifestation. 
 
Article 5 : Obligations de la Maison Deyrolle 
La Maison Deyrolle s’engage : 
- à mettre à disposition, à titre gracieux, une douzaine de planches « Deyrolle pour 
l’avenir » imprimées sur Dibond, choisies par le Muséum d’Histoire naturelle de Bordeaux ; 
- à mettre à disposition, à titre gracieux, une quarantaine de planches anciennes sous 
forme de fichiers numériques permettant la reproduction par les soins du Muséum 
d’Histoire Naturelle ; 
- à autoriser leur utilisation pour les documents de communication ; 
- à prendre en charge les déplacements des représentants de la Maison Deyrolle pour 
l’inauguration. 
 
Article 6 : Obligations de la ville Bordeaux 
La Ville de Bordeaux s’engage à assumer toutes les responsabilités, notamment en 
matière d’assurances, conformément aux dispositions de l’article 2 et à prendre toutes 
dispositions nécessaires en conséquence en cas de dommage. Elle s’engage à conserver 
les pièces endommagées, même si elles sont hors d’usage, afin d’établir avec la Maison 
Deyrolle un état des lieux à la restitution de l’exposition. 
 
Article 7 : Date d’effet et délais d’exécution 
La présente convention prend effet à la date de sa signature et trouve son terme dès la 
restitution des éléments de l’exposition à la Maison Deyrolle. 
 
Article 8 : Résiliation et annulation 
Chacune des parties peut annuler la location de l’exposition avant la réception de celle-ci 
pour des raisons de force majeure et notamment pour des raisons de sécurité hors de son 
contrôle comme le feu, les grèves, la rareté du carburant, la guerre ou actes de guerre, le 
terrorisme, la décision d’autorités publiques, les tremblements de terre, tempêtes, 
inondations ou autres désastres. 
Pour des raisons autres que celles énumérées ci-dessus, la Ville de Bordeaux peut annuler 
la location de l’exposition, à sa discrétion, avant la réception de celle-ci, par un avis écrit 
transmis au loueur au moins un mois avant la date prévue de l’ouverture et ne sera 
redevable d’aucun dédommagement. 
Dans le cas ou la Maison Deyrolle annulerait la réservation de la Ville de Bordeaux, pour 
des raisons autres qu’une indisponibilité pour cause médicale grave des concepteurs de 
l’exposition, elle serait tenue de rembourser à celle-ci le montant des frais déjà engagés. 
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Article 9 : Compétence juridictionnelle 
Tous litiges relatifs à l’interprétation ou à l’exécution des présentes seront soumis en tant 
que de besoin aux juridictions compétentes siégeant à Bordeaux. 
 
Article 10 : Election de domicile 
Pour l'exécution des présentes, il est fait élection de domicile à savoir : 
- pour la ville de Bordeaux en l'Hôtel de Ville, place pey Berland, 33077 Bordeaux Cedex 
- pour la Maison Deyrolle – 46, rue du Bac – 75007 - Paris 
 
 
Fait à Bordeaux, en quatre exemplaires, le       
 
 
Pour la Maison Deyrolle 
Le Président, 
 
 
 
 
Louis Albert de Broglie 

Pour la Ville de Bordeaux 
Le Maire, 
 
 
 
 
Alain Juppé 

 
 
 
 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20110077  
Ville d’Art et d’Histoire. Convention de partenariat entre la Ville 
de Bordeaux et l’Association Histoire de Voir. Signature. 
Autorisation. 
 
Monsieur Dominique DUCASSOU, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Depuis 2003, l’association Histoire de voir sensibilise et initie les publics scolaires et 
périscolaires à l’urbanisme, à l’architecture, à la sculpture, à la peinture et au patrimoine 
immatériel. L’association imagine des animations qui mettent en lien l’histoire de la ville, 
les sites remarquables, les monuments et les collections des musées. En lien avec 
l’enseignement de l’histoire des arts à l’école, Histoire de voir anime des ateliers en classe 
et suscite des rencontres avec des professionnels du patrimoine. Acteur des journées 
européennes du patrimoine, pôle ressource de l’éducation nationale, adhérent et 
partenaire de l’Office de Tourisme de Bordeaux, Histoire de voir s’attache à mieux faire 
connaître et apprécier le patrimoine de Bordeaux, inscrit au patrimoine mondial par 
l’Unesco. L’association a également obtenu de la Ville de Bordeaux, en 2010,  le label 
Famille Plus. 
 
La Ville de Bordeaux, dans le cadre de sa politique de rayonnement patrimonial, et 
notamment, à travers la convention Ville d’Art et d’Histoire, est attachée à la 
sensibilisation des jeunes publics à leur environnement architectural et paysager. A ce 
titre, elle souhaite promouvoir les initiatives mises en place dans ce domaine.  
 
La signature d’une convention entre la Ville et l’association Histoire de Voir a pour 
objectifs de favoriser le développement d’actions de sensibilisation à l’architecture et au 
patrimoine en direction des jeunes publics selon deux grands axes : 
- développer des ateliers d’architecture et du patrimoine s’adressant aux scolaires  
- mettre en œuvre des actions pédagogiques hors temps scolaire ainsi que des animations 
pour les familles 
 
Elle porte plus spécifiquement sur la mise à disposition de : 
- matériels pédagogiques 
- de ressources documentaires  
- de sites patrimoniaux appartenant à la Ville  
pour des animations jeunes publics.  
 
La formalisation des relations entre la Ville et l’association Histoire de Voir s’inscrit dans 
le Titre 1 (art. 2) de la convention Ville d’Art et d’Histoire, qui stipule que des ateliers et 
des visites thématiques seront élaborées pour le jeune public avec les associations actives 
dans ce domaine. Cette formalisation répond également au besoin essentiel de 
coordination des actions dans le domaine patrimonial à l’échelle du territoire.  
 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Maire à signer la convention entre la Ville et l’association Histoire de Voir.  
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Convention de partenariat 

 
 
Entre : 
 
L’association Histoire de Voir, sise 9, rue du Muguet, 33320 Eysines 
représentée par sa Présidente Madame Catherine BORD 
habilitée par délibération du Conseil d’administration 
d’une part, 
 
Et : 
 
La Ville de Bordeaux, sise Place Pey Berland, 33077 Bordeaux Cedex  
Représentée son Maire, Monsieur Alain JUPPE 
d’autre part, 
 
 
 
Préambule 
 
L’association Histoire de voir, fondée et animée par Catherine Bord et Catherine Goniak, 
historiennes de l’Art, guides conférencières du patrimoine, sensibilise et initie les publics 
scolaires et périscolaires à l’urbanisme, à l’architecture, à la sculpture, à la peinture et au 
patrimoine immatériel. L’association imagine des animations qui mettent en lien l’histoire 
de la ville, les sites remarquables, les monuments et les collections des musées. En lien 
avec l’enseignement de l’histoire des arts à l’école, Histoire de voir anime des ateliers en 
classe et suscite des rencontres avec des professionnels du patrimoine. Acteur des 
journées européennes du patrimoine, pôle ressource de l’éducation nationale, adhérent et 
partenaire de l’Office de Tourisme de Bordeaux, au sein duquel les fondatrices de 
l’association ont initié des animations patrimoine jeune public depuis 2003, Histoire de 
voir s’attache à mieux faire connaître et apprécier le patrimoine de Bordeaux, inscrit au 
patrimoine mondial par l’Unesco. L’association a également obtenu de la Ville de 
Bordeaux, en 2010,  le label Famille Plus. 
 
La Ville de Bordeaux, dans le cadre de sa politique de rayonnement patrimonial, et 
notamment, à travers la convention Ville d’Art et d’Histoire, est attachée à la 
sensibilisation des jeunes publics à leur environnement architectural et paysager. A ce 
titre, elle souhaite promouvoir les initiatives mises en place dans ce domaine.  
 
 
Article 1 : Objectifs de la convention de partenariat 
Cette convention a pour objectif de favoriser le développement d’actions de sensibilisation 
à l’architecture et au patrimoine en direction des jeunes publics selon deux grands axes : 
- développer des ateliers d’architecture et du patrimoine s’adressant aux scolaires  
- mettre en œuvre des actions pédagogiques hors temps scolaire ainsi que des animations 
pour les familles 
 
Article 2 : Mise à disposition de moyens 
La Ville de Bordeaux s’engage à mettre à disposition de l’association Histoire de voir, 
selon des modalités de calendrier à définir par voie d’avenant à la présente convention : 
- du matériel pédagogique (3 modules de voûtement architecture gothique / romane, 
maquette pédagogique d’une travée de cathédrale gothique, 25 paires de jumelles)  
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- des ressources documentaires (fonds documentaire Ville d’Art et d’Histoire, supports 
pédagogiques, etc.) 
- des espaces pour les animations jeunes publics 
A titre exceptionnel, et sous réserve d’un calendrier prévisionnel des animations transmis 
pour la durée de la convention, l’accès aux monuments historiques appartenant à la Ville 
pourra également être envisagé.  
Par ailleurs, les participants aux animations labellisées Ville d’Art et d’Histoire réalisées 
par Histoire de Voir et la Ville de Bordeaux, pourront bénéficier, s’ils sont titulaires de la 
carte Bordeaux Ma Ville, d’un tarif préférentiel.  
 
Article 3 : Conditions de mise à disposition 
Toute animation utilisant des moyens mis à disposition par la Ville de Bordeaux doit faire 
l’objet d’un accord express de cette dernière. Un rapport d’activité sera également fourni 
annuellement à la Ville.  
Dans le cas d’une mise à disposition d’équipement, Histoire de Voir s’engage à restituer 
l’intégralité du matériel à l’issu de chaque animation. Elle s’assure du bon fonctionnement 
de ce dernier au moment de l’emprunt et au moment de la restitution à la Ville de 
Bordeaux. 
En cas de perte, casse ou dysfonctionnement du matériel pendant le temps de mise à 
disposition l’association Histoire de Voir est tenue intégralement responsable des dégâts 
causés et s’engage à remplacer le matériel défectueux sur ses propres deniers pour 
réparation du préjudice commis.    
A ce titre, Histoire de Voir devra souscrire auprès d'une compagnie notoirement solvable 
une police d’assurance destinée à garantir sa responsabilité vis à vis des biens confiés 
d’une valeur, à titre informatif, de : 
- 1.625,80 euros (jumelles) 
- 11.750 euros (maquette pédagogique d’une travée de cathédrale gothique) 
- 4.000 euros (modules de voûtement architecture romane / gothique) 
Toute occupation d’un espace appartenant à la Ville, pour les besoins d’une animation, 
devra faire l’objet d’un contrat d’occupation temporaire entre l’association Histoire de Voir 
et la Ville de Bordeaux. 
 
Article 4 : Communication  
Toute animation utilisant des moyens mis à disposition par la Ville de Bordeaux devra être 
labellisée Ville d’Art et d’Histoire et pourra faire l’objet d’une communication de la Ville, 
qui s’engage à indiquer : « animation réalisée par l’association Histoire de Voir, en 
collaboration avec la Ville de Bordeaux » et porter le logo de l’association Histoire de Voir. 
Toute communication effectuée par l’association Histoire de Voir portant sur une 
animation utilisant des moyens mis à disposition par la Ville de Bordeaux devra porter la 
mention : « animation réalisée en collaboration avec la Ville de Bordeaux » et porter le 
logo Ville d’Art et d’Histoire.     
Histoire de Voir s’engage à mentionner le soutien de la Ville de Bordeaux et faire la 
promotion de toutes les animations du patrimoine créées en partenariat avec la Ville : 
- sur son site internet www.histoiredevoir.org  
- auprès de son réseau et partenaires Education nationale (conseillers pédagogiques, 
enseignants, documentalistes…) 
- sur son référencement sur les sites internet du CRDP (Centre régional de documentation 
pédagogique), CDDP (Centre départemental de documentation pédagogique), du CCC 
(Centre des classes citadines), du CDT (Comité départemental du Tourisme), de l’Office 
de Tourisme de Bordeaux et autres partenaires privés 
- dans des articles de presse, interviews radio et TV 
 
Article 5 : Durée de la convention et conditions de renouvellement 
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La présente convention, signée pour une durée de un an à compter de la signature des 
présentes, ne donnera lieu à aucun renouvellement automatique. Son exécution donnera 
lieu à une évaluation portant notamment sur la réalisation des objectifs assignés. 
Seule une nouvelle convention signée par les deux parties serait de nature à prolonger 
dans le temps les effets de cette convention. 
 
Article 6 : Election de domicile 
Pour l'exécution des présentes, il est fait élection de domicile :  
- pour la Ville de Bordeaux, en l'Hôtel de Ville, Place Pey Berland, 33077 Bordeaux Cedex 
- pour l’association Histoire de voir, 9, rue du Muguet, 33320 Eysines 
 
 
Fait à Bordeaux en 3 exemplaires, le  
 
 
Pour l’association Histoire de Voir, 
la Présidente, 
 
 
 
 
Catherine BORD 

Pour la Ville de Bordeaux, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Alain JUPPE 

 
 
 
 
 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20110078  
Base Sous-Marine. Exposition photographique ’Ella Mailllart, sur 
les routes de l’Orient’. Convention. Signature. Vente de livres. 
Autorisation. 
 
Monsieur Dominique DUCASSOU, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
La Base sous marine présente du 29 mars au 30 avril 2011 une centaine de 
photographies d’Ella Maillart dans le cadre d’une exposition qui sera consacrée à son 
travail d’écrivain et de photographe intitulée « Ella Maillart, sur les routes de l’Orient ». 
 
Ella Maillart, née à Genève en 1903, passa son enfance au bord du lac Léman où le sport 
intensif va lui servir de thérapie pour contrecarrer une santé fragile. Son adolescence va 
être marquée par une Europe ravagée par la guerre qui lui donnera le goût d’aller loin de 
cette Europe qu’elle juge « égoïste et décadente » . La lecture nourrira et développera 
cette envie de voyage.  Tout au long de sa vie Ella Maillart sera en quête de découverte 
de nouveaux peuples, de nouveaux horizons et d’aventures aussi physiques 
qu’intellectuelles. 
Cette journaliste, écrivain, photographe nous laisse un nombre considérable d’œuvres. 
 
Ces images font partie du fonds photographique qu’Ella Maillart a confié au Musée de 
l’Elysée de Lausanne avec le partenariat duquel est organisée cette exposition.  
De plus, parallèlement à cette exposition il existe un livre édité par le Musée de l’Elysée 
qui propose à la Ville de Bordeaux un dépôt vente constitué d’une centaine d’ ouvrages. 
Ceux-ci seront proposés au public au tarif de 34 euros l’unité. Le Musée de l’Elysée 
facturera à la Ville de Bordeaux le nombre de livres vendu au tarif unitaire de 28 euros 
TTC. La Base sous-marine conservera 5 exemplaires destinés aux dons et aux échanges. 
 
Afin de déterminer les conditions de réalisation de cette exposition, ainsi que les droits et 
obligations de chacune des parties, de fixer le montant des droits de location et de 
contractualiser le dépôt vente de l’ouvrage, une convention a été établie entre le Musée 
de l’Elysée de Lausanne et la Ville de Bordeaux  
 
En conséquence nous vous demandons, Mesdames Messieurs de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Maire à signer cette convention. 
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CONVENTION DE LOCATION 

ENTRE LA VILLE DE BORDEAUX ET 
LE MUSEE DE L’ELYSEE DE LAUSANNE 

 
 
 
Entre les soussignés : 
 
La Ville de Bordeaux, représentée par Monsieur Alain JUPPE, son maire, domicilié en 
l’Hôtel de Ville habilité aux fins des présentes par délibération n°                     du conseil 
municipal du 
reçue en Préfecture le  
ci-après dénommée «Ville de Bordeaux - Base sous marine », 
 
Et : 
 
La Fondation de l’Elysée, dont le siège social est situé au 18 avenue de l’Elysée, 1006 
Lausanne, Suisse, représentée par son président, Monsieur Jean-Claude Falciola, et le 
Musée de l’Elysée, ci-après dénommée « le Musée de l’Elysée », dont le siège est situé 
également au 18 avenue de l’Elysée à Lausanne, et qui est représenté par son directeur, 
Monsieur Sam Stourdzé,  
 
 
Etant préalablement exposé : 
 
 
Le Fonds photographique Ella Maillart est déposé au Musée de l’Elysée qui en a tiré 
l’exposition « Ella Maillart – Sur les routes de l’Orient ». 
La Ville de Bordeaux – Base sous marine souhaite en accueillir une version à laquelle 
s’ajoutera une sélection d’œuvres également issues du Fonds Ella Maillart. Présentée du 
29 mars au 30 avril 2011, l’exposition bordelaise portera le même titre, soit « Ella Maillart 
– Sur les routes de l’Orient », et sera conçue en collaboration avec le Musée de l’Elysée. 
Les parties ont décidé de se rapprocher aux fins d’organiser cet événement culturel.  
Le présent contrat a pour objet de définir les conditions d’organisation et de présentation 
de cette exposition à Bordeaux. 
 
 
Il a été arrêté et convenu ce qui suit : 
 
 
Article 1 - Objet : 
La Ville de Bordeaux – Base sous marine présente une version de l’exposition « Ella 
Maillart – Sur les routes de l’Orient » conçue en collaboration avec le Musée de l’Elysée 
du 29 mars au 30 avril 2011. Cette version sera louée au Musée de l’Elysée. 
 
Article 2 - Durée : 
Le présent contrat prend effet à compter de la date de sa signature. 
Il prend fin à la restitution par la Base sous marine au Musée de l’Elysée des pièces 
présentées dans le cadre de l’exposition. 
 
Article 3 - Engagements du Musée de l’Elysée : 
3.1 Propriété intellectuelle 
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Le Musée de l’Elysée est responsable de l’adaptation de l’exposition (contenu intellectuel 
et matériel exposé) en collaboration avec la Base sous marine. 
3.2 Commissariat de l’exposition 
Le commissariat de l’exposition est assuré par Monsieur Daniel Girardin, conservateur du 
Musée de l’Elysée, en collaboration avec Madame Danièle Martinez, directrice de la Base 
sous marine de Bordeaux. 
3.3 Prêt des pièces issues du Musée de l’Elysée 
En vue de la présentation de l’exposition à la Base sous marine, le Musée de l’Elysée lui 
remet à titre de prêt les pièces dont la liste est annexée à la présente convention, avec les 
valeurs d'assurance qui devront rester confidentielles. 
Le Musée de l’Elysée fait son affaire de l’information des ayants droit, ainsi que des 
titulaires d’un droit à l’image de l’itinérance de ses expositions de Lausanne, en particulier 
de sa présentation à la Base sous marine dans les conditions stipulées aux présentes. 
3.4 Textes de présentation et cartels 
Le Musée de l’Elysée s’engage à fournir les textes des légendes des photographies pour la 
réalisation des cartels pris en charge par la Base sous marine. La Base sous marine quant 
à elle fait son affaire de la rédaction des textes de la biographie d’Ella Maillart et de la 
présentation de l’exposition ainsi que de la réalisation des panneaux de signalétique et 
cartels. Ces éléments sont transmis à Daniel Girardin pour approbation et validation. 
3.5 Encadrement 
L’encadrement et le désencadrement de l’ensemble des œuvres prêtées sont réalisés par 
le Musée de l’Elysée aux frais de la Ville de Bordeaux - Base sous marine. Aucune 
modification ne doit être apportée à l’encadrement des tirages photographiques ou autres 
pièces exposées. Si une œuvre doit être décadrée, la Ville de Bordeaux - Base sous 
marine doit en informer le Musée de l’Elysée qui se réserve le droit d’autoriser ou non 
cette opération. 
 
Article 4 - Engagements de la Ville de Bordeaux - Base sous marine : 
4.1 Présentation de l’exposition  
La Ville de Bordeaux - Base sous marine prend à sa charge l’ensemble des coûts liés à la 
présentation de l’exposition à Bordeaux, soit en particulier : 
- les prestations graphiques relatives à la scénographie (honoraires et impression des 
éléments graphiques) ; 
- le montage, le démontage et l’accrochage de l’exposition ; 
- la relation avec la presse, les médias et le public ; 
- le gardiennage et les assurances ; 
- la production, l’apprêtement et le prêt de tirages issus du Fonds Ella Maillart ajoutés à la 
version de l’exposition ; 
- et généralement tous les autres frais liés à la production et à la présentation de 
l’exposition. 
La Ville de Bordeaux - Base sous marine s’engage à respecter la conception intellectuelle 
de l’exposition « Ella Maillart – Sur les routes de l’Orient » du commissaire du Musée de 
l’Elysée, Monsieur Daniel Girardin. 
La Ville de Bordeaux - Base sous marine veillera à ce que l’exposition soit présentée dans 
les meilleures conditions possibles selon les normes de sécurité habituellement réclamées, 
à savoir : 
- système d'alarme entraînant l'intervention immédiate du service de sécurité (sinistre, 
malveillance, tentative de vol) ; 
- lumière à 50 lux ; 
- température : 18°, plus ou moins 2°; 
- hygrométrie : 50 %, plus ou moins 5 %. 
4.2 Assurances 
La Ville de Bordeaux - Base sous marine prend à sa charge les frais d'assurance clou à 
clou de l’ensemble des pièces prêtées par le Musée de l’Elysée. 
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Elle remet une copie de l’attestation d’assurance au Musée de l’Elysée avant le départ des 
œuvres de Lausanne. 
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4.3 Emballage, transport, dépôt de livres 
La Ville de Bordeaux – Base sous marine prend à sa charge le transport des œuvres dans 
le véhicule lui appartenant et prévue au transport des œuvres d’arts de la Ville de 
Bordeaux. La mise en caisse sera effectué par le régisseur du Musée de l’Elysée dans les 
emballages prévus à cet effet et réalisera dans le même temps le constat d’état prévu au 
départ, document voyageant avec l’exposition. 
Parallèlement au transport des œuvres il sera envoyé le même jour par le même circuit un 
stock de 100 livres « Ella Maillart – Sur les routes de l’Orient » à 28 EUR pièce, mis à la 
disposition de la Base sous marine en dépôt vente durant le temps consacré à 
l’exposition. A l’issue de celle-ci, le Musée de l’Elysée adressera une facture du montant 
des livres vendus par la Base sous marine. Cette dernière fera son affaire du retour des 
invendus dont l’emballage devra être en parfait état. Dans le cas contraire, le Musée de 
l’Elysée devra également les facturer. 
Le régisseur d’œuvre de la Base sous marine procèdera au constat d’état contradictoire à 
l’arrivée des œuvres à Bordeaux sur le même document qu’au départ. Ce transport 
interviendra dans la semaine n°10 le jour restant à déterminer avec les deux parties. 
Pour le retour des photographies au musée de l’Elysée à l’issue de l’exposition celui-ci 
interviendra la semaine 19 (jour à déterminer). La Ville de Bordeaux Base sous marine 
pourra à cet effet prendre en charge la venue du régisseur d’œuvre du Musée de l’Elysée 
à Bordeaux, transport hébergement et restauration, afin de procéder à la mise en caisse 
dans les emballages d’origine et au constat d’état de retour en collaboration avec le 
régisseur d’œuvres de la Base sous marine. 
Les documents de douane nécessaires au transport (carnet ATA) sont préparés par le 
Musée de l’Elysée et facturés à la Base sous marine. Le montant exact reste à déterminer 
en date de signature du présent contrat. 
4.4 Dommages 
En cas de sinistre de quelque nature que ce soit pendant la durée du contrat, la Ville de 
Bordeaux - Base sous marine s’engage à en informer le régisseur du Musée de l’Elysée, 
Madame Corinne Coendoz, dans les 24 heures par téléphone (+41 21 316 99 11), et/ou 
par fax (+41 21 316 99 12), et/ou par courriel (corinne.coendoz@vd.ch). La Ville de 
Bordeaux - Base sous marine s’engage en outre à faire immédiatement la déclaration de 
sinistre par écrit auprès de l’assureur et à en transmettre une copie au Musée de l’Elysée. 
En cas de sinistre particulièrement grave ou dans les cas de force majeure (incendie, 
inondation, catastrophe naturelle, etc.), la Ville de Bordeaux - Base sous marine s’engage 
à prendre immédiatement toute mesure visant à mettre en sécurité les pièces et à prendre 
à sa charge tous les frais nécessaires pour cette intervention. 
Pour le cas où une restauration s'avèrerait nécessaire, celle-ci serait effectuée, après 
accord écrit du Musée de l’Elysée, dans les locaux de la Ville de Bordeaux - Base sous 
marine, par l’un de ses restaurateurs, aux frais de l’assurance. 
 
Article 5 – Missions : 
La Ville de Bordeaux - Base sous marine prend en charge les frais de déplacement et 
d’hébergement de Daniel Girardin lors de la finalisation de l’accrochage et du vernissage 
de l’exposition. Les frais de séjour sont couverts par la Ville de Bordeaux - Base sous 
marine (transport, hôtel, restauration). La Ville de Bordeaux - Base sous marine assure les 
frais d’une mission de 2 jours (1 nuit). 
Au cas où la Ville de Bordeaux - Base sous marine souhaite de Daniel Girardin ou de tout 
autre employé du Musée de l’Elysée à des dates supplémentaires, les frais engendrés sont 
à la charge de la Ville de Bordeaux - Base sous marine selon les conditions 
susmentionnées. 
 
Article 6 - Accord financier : 
6.1 Droits de location et modalité de paiement 
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En contrepartie de la mise à disposition de l’exposition originale « Ella Maillart – Sur les 
routes de l’Orient », la Ville de Bordeaux - Base sous marine verse au Musée de l’Elysée la 
somme de 12'000 EUR nets, hors taxes. A ce montant s’ajoute 3'000 EUR nets hors 
taxes pour la production, l’apprêtement et le prêt de tirages issus du Fonds Ella Maillart 
qui s’ajoutent à la version de l’exposition présentée à la Base sous marine. Soit un total 
de 15'000 EUR nets hors taxes et frais de douane visés au point 4.3. 
Le paiement sera effectué par virement bancaire en francs suisses sur le compte 
n°319.23.56 à la Banque Cantonale Vaudoise, Lausanne, à réception d’une facture du 
Musée de l’Elysée payable dans les 30 jours de la date de réception. Il sera effectué à 
raison de 50% à la signature du présent contrat et de 50% à l’ouverture de l’exposition à 
la Base sous marine, soit le 29 mars 2011. 
6.2 Annulation 
En cas d’annulation de l’exposition par la Base sous marine entre la date de signature du 
présent contrat et le vernissage de l’exposition, la Base sous marine s’engage à payer 
50% des droits de location de l’exposition originale et l’ensemble des frais de production 
des tirages ajoutés à la version bordelaise de l’exposition, soit un total de 9'000 EUR nets 
hors taxes. 
La Ville de Bordeaux - Base sous marine s’engage également à assurer le stockage des 
oeuvres si nécessaire.  
 
Article 7 - Communication et presse : 
7.1 Textes de présentation 
Le Musée de l’Elysée remet à la Base sous marine des textes de présentation de 
l’exposition en français, ainsi que toute autre information utile, en vue du dossier et des 
communiqués de presse de la Ville de Bordeaux - Base sous marine qui prend à sa charge 
toute traduction nécessaire. 
7.2 Logotypes et mentions 
Le logo du Musée de l’Elysée devra figurer clairement dans un corps significatif sur tous 
les supports d’information, de communication et de promotion (y compris en ligne) relatifs 
aux expositions avec la mention « Une exposition du Musée de l’Elysée (Lausanne) » et 
l’indication des noms des commissaires. Soit, en particulier, la signalétique dans les salles 
d’exposition, les éditions papier ou électroniques (brochures, descriptifs, etc.) et 
l’affichage. 
Pendant toute la durée du présent contrat, toute utilisation par l’une ou l’autre des 
parties, des noms, logotypes ou signes distinctifs de l’autre partie, sous quelque support 
que ce soit, fait l’objet d’une autorisation préalable de cette autre partie. 
Les emplacements des mentions et logos seront soumis à l’approbation du Musée de 
l’Elysée préalablement à la fabrication des documents (papiers et digitaux). 
7.3 Supports et communication 
La Ville de Bordeaux - Base sous marine prend en charge les coûts de la communication 
afférente aux expositions. A ce titre, la Ville de Bordeaux - Base sous marine réalise : 
- l’ensemble des documents de communication propres aux expositions qu’elle soumettra 
pour validation conjointe au Musée de l’Elysée ; 
- la communication sur son site Internet (des liens croisés seront créés entre les sites 
Internet de la Base sous marine et du Musée de l’Elysée) ;  
- le vernissage de l’exposition, qui se tiendra le 29 mars 2011, sous réserve d’un 
changement de date. 
7.4 Images 
Le Musée de l’Elysée s’engage à fournir à la Ville de Bordeaux - Base sous marine une 
sélection de 12 images libres de droits pendant la durée de l’exposition sous forme 
numérique haute définition destinées à la réalisation des différents supports de promotion 
de l’exposition définis aux présentes et à la presse. 
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Le Musée de l’Elysée fait son affaire des demandes d’autorisations de reproduction auprès 
des titulaires de droits sur ces images pour la communication et la promotion de 
l’exposition. 
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7.5 Matériel promotionnel 
Dès qu’il est disponible, la Ville de Bordeaux - Base sous marine remet au Musée de 
l’Elysée du matériel promotionnel (communiqués et dossiers de presses, affiches, cartons, 
brochures, etc.) pour diffusion et archivage au Musée de l’Elysée. 
 
Article 8 - Partenaires et mécènes : 
Afin de financer les prestations à leur charge, la Ville de Bordeaux - Base sous marine et 
le Musée de l’Elysée pourront obtenir le soutien de partenaires, de partenaires média et de 
mécènes, qu’ils retiendront à leur seule discrétion. 
Les emplacements des mentions et logos des partenaires, partenaires média et mécènes 
feront l’objet d’une validation conjointe par la Ville de Bordeaux - Base sous marine et le 
Musée de l’Elysée. 
 
Article 9 – Rapport : 
La Ville de Bordeaux - Base sous marine s’engage à fournir au Musée de l’Elysée une 
revue de presse, des prises de vue de l’accrochage ainsi qu’un rapport détaillé sur le 
nombre de visiteurs et les événements organisés en lien avec les expositions. 
 
Article 10 – Résiliation : 
En cas d’inexécution par l’une des parties de ses obligations, l’autre partie a la faculté, à 
l’expiration d’un délai de quinze jours après mise en demeure par lettre recommandée 
avec accusé de réception restée sans effet, de résilier de plein droit le présent contrat. 
 
Article 11 - Force majeure : 
La responsabilité des parties ne pourra être engagée si un événement de force majeure 
rend impossible l’exécution de tout ou partie des obligations stipulées par les présentes. 
Revêt le caractère de force majeure, tout événement irrésistible, imprévisible et extérieur 
à la volonté de l’une des parties, tel que la guerre, l’émeute, les inondations, les 
catastrophes naturelles, la grève, cette liste n’étant pas limitative. 
Si un tel événement empêche le Musée de l’Elysée et/ou la Base sous marine d’exécuter 
tout ou partie de ses obligations, les parties ne seront plus tenues d’exécuter aucune des 
obligations, sans que celles déjà exécutées soient remises en cause. 
De plus la Ville de Bordeaux – Bas sous marine, pour sa part se réserve le droit de résilier 
les présentes pour tout motif d’intérêt général. 
 
Article 12 – Litige : 
Tout litige relatif à la formation, l’interprétation ou à l’exécution des présentes, et qui ne 
pourrait être résolu par voie amiable, sera de la compétence exclusive des tribunaux de 
Lausanne, Suisse. Le droit suisse est applicable au présent contrat et à son exécution. 
 
Fait à Lausanne en deux exemplaires originaux, le 
 
Pour la Fondation de 
l’Elysée 
Le Président, 
 
 
 
 
Jean-Claude Falciola 

Pour le Musée de l’Elysée 
Le Directeur, 
 
 
 
 
Sam Stourdzé 

Pour la Ville de Bordeaux 
Le Maire, 
 
 
 
 
Alain Juppé 

 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20110079  
Musée des Beaux-Arts. Ateliers de découverte des oeuvres. 
Signature. Tarifs. Autorisation. 
 
Monsieur Dominique DUCASSOU, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Le Musée des beaux-arts a déjà proposé des ateliers de découverte des œuvres par la 
pratique du dessin pendant l’exposition « nus académiques ». 
 
Devant le succès de cette animation et la forte demande du public, le musée propose une 
nouvelle série d’ateliers pendant l’année 2011, soit deux cycles de 9 séances. 
 
Ces ateliers seront organisés dans la collection permanente, au regard d’œuvres de 
Delacroix, Rubens ou Titien, ou pendant les expositions temporaires consacrées à Rivera 
et Poussin. 
 
Le musée des beaux arts propose un tarif unique à dix euros (10 €) la séance, et huit 
euros (8 €) pour les habituels bénéficiaires du tarif réduit. 
 
En conséquence, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Maire : 
 
- à appliquer ces tarifs.  
 
 

M. DUCASSOU. -  

Monsieur le Maire, nous avons 16 délibérations qui n’ont amené aucune remarque 
particulière en commission. Si vous le voulez bien je dirai quelques mots au sujet de 
chacune d’elles et je répondrai globalement aux questions si certaines d’entre-elles étaient 
posées. 

La délibération 63 est une convention de partenariat entre le SDIS de la Gironde et la Ville 
de Bordeaux.  

Vous savez que l’équipe d’Evento depuis le mois de septembre est hébergée à la caserne 
de La Benauge autour de trois appartements. En compensation, la convention porte sur la 
mise à disposition d’un support de communication pour le SDIS de la Gironde qui envisage 
un recrutement important de sapeurs pompiers volontaires. Ils souhaitent à cette occasion 
communiquer sur leurs fonctions. 

La délibération 64 est un accord de partenariat entre le CAPC et diverses sociétés. Ce 
sont des délibérations assez courantes. Cette fois-ci c’est avec la CIC Sud-Ouest, Paniers 
Primeurs et Univitis qui sont des sociétés qui accompagnent les expositions et les 
manifestations associées du CAPC au cours de l’année. 

La délibération 65 est le renouvellement d’une opération qui a pour titre Week-end aux 
Musées qui associe la Ville au journal Télérama. A cette occasion le CAPC, le Musée des 
Arts Décoratifs, le Musée des Beaux-Arts et le Musée d’Aquitaine s’ouvrent gratuitement 
au public bordelais et aux détenteurs d’un « Pass Télérama ».  
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Dans ces musées il y a à cette occasion une animation. Cela aura lieu les 19 et 20 mars 
prochains. 

La délibération 66 concerne une dernière participation aux travaux de la Synagogue, c’est 
la troisième tranche, pour un coût d’objectif de 70.000 euros avec une participation à 
hauteur de 15% de la Ville, à l’image de la participation du Conseil Général de la Gironde 
et du Conseil Régional, l’Etat intervenant à hauteur de 50%. 

La délibération 67 est une convention entre la Ville de Bordeaux et diverses associations 
qui bénéficient d’une subvention supérieure à 25.000 euros. Ces subventions ont été 
identifiées lors du Budget Primitif de la Ville. 

La délibération 68 est une participation de la Ville au financement d’études d’avant-projet 
sommaire. Ces études permettront de définir le coût prévisionnel de travaux susceptibles 
d’entraîner une extension du Glob-Théâtre qui lui-même s’est réorganisé en un lieu unique 
grâce à la Cogedim et au projet immobilier de cette société. 

Pour faire ces études d’APS permettant de préciser le coût, le Conseil Général, le Conseil 
Régional, la Ville de Bordeaux et l’Etat s’associent à hauteur de 25% chacun, le coût 
d’objectif des études étant de 40.000 euros.  

Délibération 69. Dans le cadre de la Nuit des Musées qui aura lieu cette année le 14 mai 
prochain, une association, «L’A Cosmopolitaine », qui associe un certain nombre 
d’associations autour des cultures africaines et antillaises, envisage une animation au sein 
de l’auditorium du Musée d’Aquitaine à cette occasion. La convention précise ce 
partenariat. 

D’autres délibérations, de la 70 à la 73, concernent le Musée d’Aquitaine avec :  

L’organisation d’une manifestation franco-vietnamienne, et la semaine de la Corée, avec 
mise à disposition de l’auditorium du Musée d’Aquitaine pour la tenue de ces 
manifestations. 

La fixation du prix de vente de la prochaine exposition sur l’art d’Afrique qui aura lieu du 
21 mars au 21 août. 

Et la participation des Tafurs au Printemps des Poètes qui aura lieu du 15 au 20 mars 
avec diverses manifestations qui seront intégrées au Musée d’Aquitaine. 

La délibération 75 est une fixation du prix de vente du catalogue à l’occasion de 
l’exposition actuelle du CAPC « Johan Furäker ». 

La délibération 76 est un prêt de documents appartenant à la maison Deyrolle pour la 
prochaine exposition du Muséum d’Histoire Naturelle qui aura lieu à la Halle des Chartrons 
du 1er avril au 15 mai. 

La délibération 77 est une convention de partenariat avec l’association Histoire de Voir 
qui accompagne la ville dans des actions de sensibilisation à l’architecture et au 
patrimoine en direction des jeunes publics. 
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La délibération 78 est la fixation du prix de vente d’ouvrages en rapport avec la prochaine 
exposition photographique de la Base Sous-Marine « Ella Maillart, sur les Routes de 
l’Orient ». Cette exposition s’intégrera dans le cadre de l’Itinéraire des Photographes 
Voyageurs du 29 mars au 30 avril. 

L’Itinéraire des Photographes Voyageurs qui est animée par Nathalie Lamire FABRE, 
toujours avec beaucoup de succès fête cette année son vingtième anniversaire. 

Enfin la délibération 79 est un développement d’ateliers au Musée des Beaux Arts, ateliers 
qui ont commencé lors de la dernière exposition sur les Nus Académiques, qui consistent 
en une initiation à la pratique du dessin au Musée des Beaux Arts à travers des œuvres de 
ce musée ou à la faveur d’expositions. 

2 cycles de 9 séances sont envisagés cette année avec un prix par séance de 10 euros, 8 
euros pour les tarifs réduits habituels du musée. 

Voilà, Monsieur le Maire, mes différentes délibérations. Je suis à la disposition de ceux 
qui pourraient poser des questions.  

M. LE MAIRE. -  

Mme VICTOR-RETALI, est-ce que vous pouvez préciser sur quelle délibération vous 
intervenez ? 

MME VICTOR-RETALI. -  

J’interviens sur la 64 qui est une convention de partenariat. Nous nous opposerons 
toujours à ce genre de délibération tant il est désolant de voir que dans une société 
comme la nôtre il est toujours nécessaire de quémander ici un goûter, là une bouteille de 
vin dès que l’on veut mettre en place une action culturelle. Nous voyons les choses 
autrement. 

Sur la délibération 79 je note que 8 et 10 euros sont des tarifs quand même assez 
importants. J’aurais aimé voir s’il y aurait des moyens de faire baisser un peu ces tarifs 
pour certaines personnes au moins, ou d’appliquer une gratuité à certains moments. 

M. LE MAIRE. -  

M. HURMIC 

M. HURMIC. -  

Brièvement sur la 67 qui concerne les conventions liant la Ville de Bordeaux à diverses 
associations dans le domaine culturel, pour redire ici des choses qu’on a déjà dites, mais 
je pense qu’il faut les répéter en espérant être un jour entendus. 

Cette délibération traduit un peu le déséquilibre de notre aide municipale aux structures 
municipales. La Ville de Bordeaux n’aide que 78 associations, ce qui est peu par rapport à 
des villes comparables. Nantes, Montpellier c’est à peu près 200 associations.  

Mais aussi et surtout ce dont on se rend compte à l’occasion de cette délibération c’est 
que nous avons 14 institutions qui monopolisent 80% des subventions. C’est-à-dire que 
les autres se partagent les miettes. Et dans ces 14 associations nous en avons de très 
lourdes, comme par exemple le TNBA qui à lui seul monopolise 48% de l’enveloppe 
consacrée aux structures culturelles. 
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Ce n’est pas une critique du TNBA, loin de là, M. DUCASSOU, vous le savez bien, j’y vais 
de temps en temps en payant ma place comme tout le monde. Mais pour aller jusqu’au 
bout de ma pensée, qu’il n’y ait que les Bordelais qui paient des structures 
d’agglomération comme le TNBA… Moi quand je vais au TNBA je suis persuadé d’être 
assis à côtés de gens de Mérignac, de Pessac, etc., et moi je paie deux fois ma place. 

Je trouve totalement anormal que de grandes structures associatives, que de grandes 
structures culturelles d’intérêt d’agglomération ne soient pas également aidées par la 
Communauté Urbaine, d’où le débat récurrent - excusez-moi de le dire une nouvelle fois 
mais vous savez que ça me tient terriblement à cœur - que la Communauté Urbaine 
s’intéresse enfin à la dimension culturelle. Je  veux bien une agglomération millionnaire, 
mais une agglomération millionnaire où vous ne réfléchissez pas à la dimension culturelle 
de cette agglomération millionnaire, à mon avis on passe à côté de choses importantes.  

Ce n’est pas une critique envers le président de la Communauté Urbaine. Que ce soit 
clair. Je sais que le Maire de Bordeaux n’est pas favorable à cette extension des 
compétences, donc je souhaiterais vraiment que nous puissions les uns et les autres 
évoluer ensemble sur ce terrain-là et aboutir un jour à mettre un terme à ces déséquilibres 
que je trouve totalement anormaux dans la façon dont nous aidons les structures 
culturelles locales. 

Si nous partageons une partie du fardeau je suis persuadé que nous pourrons aider, nous 
Ville de Bordeaux, de petites associations culturelles qui font un gros travail de quartier. 
Nous aurons plus d’argent à leur consacrer et je pense que la justice sortira grandie d’une 
meilleure répartition. 

Voilà ce que je voulais dire à l’occasion de cette délibération. 

M. LE MAIRE. -  

Y a-t-il d’autres observations sur ces délibérations ? 

Sur la 64 il y a un vote contre du groupe communiste.  

Pas d’autres votes à signaler ? 

Sur la 67 le groupe des Verts vote comment ? Vous votez quand même. Bien. 

La 74 est retirée. 

La 79, Mme VICTOR-RETALI vous votez pour malgré tout ? Bon. 

Donc ces trois votes ont été pris en compte.  

Sur le reste pas d’oppositions ? Pas d’abstentions ? C’est clair pour le secrétariat ? Très 
bien. Merci. 
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